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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation entre l’lraq et le Kowei't 

Lettre datee du 24 mars 2003, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de l’lraq 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2003/363) 

Lettre datee du 24 mars 2003, 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de la Malaisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2003/363) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai rei?u des representants de l’Afrique du sud, de 
l’Albanie, de l’Algerie, de l’Argentine, de l’Australie, 
du Belarus, du Bresil, du Canada, de la Colombie, de 
Cuba, de l’Egypte, d’El Salvador, des Etats federes de 
Micronesie, de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, de la Georgie, de la Grece, du Guatemala, 
du Elonduras, des lies Marshall, de l’lnde, de 
l’Indonesie, de l’lraq, de l’lslande, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, de la Jamaique, du Japon, du Kowei't, 
du Liban, du Liechtenstein, de la Lettonie, de la 
Lituanie, de la Malaisie, du Maroc, de Maurice, de la 
Mongolie, du Nicaragua, de la Norvege, de la 
Nouvelle-Zelande, de l’Ouganda, de l’Ouzbekistan, de 
la Pologne, de la Republique de Coree, de la 
Republique democratique populaire lao, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique-Unie de 
Tanzanie, de Singapour, de la Slovaquie, du Soudan, de 
la Suisse, de la Tha'ilande, de la Tunisie, de la Turquie, 
de 1’Uruguay, du Venezuela, du Viet Nam et du Yemen, 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

Sur l’invitation du President, M. Aldouri (Iraq) et 
M. Mohd Isa (Malaisie) prennent place a la table du 


Conseil; M. Kumalo (Afrique du Sud), M. Nesho 
(Albanie), M. Baali (Algerie), M. Listre (Argentine), 
M. Dauth (Australie), M. Ivanou (Belarus), M. Mota 
Sardenberg (Bresil), M. Heinbecker (Canada), 
M. Giraldo (Colombie), M. Rodriguez Parilla (Cuba), 
M. Aboul Gheit (Egypte), M. Lagos Pizzati 
(El Salvador), M. Nakayama (Etats federes de 
Micronesie), M. Kerim (ex-Republique yougoslave de 
Macedoine), M. Adamia (Georgie), M. Vassilakis 
(Grece), M. Rosenthal (Guatemala), M. Acosta Bonilla 
(Honduras), M. Capelle (lies Marshall), M. Nambiar 
(Inde), M. Hidayat (Indonesie), M. Ingolfsson 
(Islande), M. Own (Jamahiriya arabe libyenne), 
M. Neil (Jamaique), M. Haraguchi (Japon), 
M. Abulhasan (Kowei't), M. Diab (Liban), 
M. Jegermanis (Lettonie), M. Wenaweser 

(Liechtenstein), M. Serksnys (Lituanie), M. Bennouna 
(Maroc), M. Koonjul (Maurice), M. Baatar (Mongolie), 
M. Sevilla Somoza (Nicaragua), M. Kolby (Norvege), 
M. Mackay (Nouvelle-Zelande), M. Semakula 
Kiwanuka (Ouganda), M. Vohidov (Ouzbekistan), 
M. Stanczyk (Pologne), M. Sun joun-yung (Republique 
de Coree), M. Kittikhoun (Republique democratique 
populaire lao), M. Zarif (Republique islamique d’lran), 
M. Mahbubani (Singapour), M. Novotna (Slovaquie), 
M. Erwa (Soudan), M. Staehelin (Suisse), 
M. Mulamula (Tanzanie), M. Kasemsarn (Tha'ilande), 
M. Hachami (Tunisie), M. Cengizer (Turquie), 
M. Paolillo (Uruguay), M. Alcalay (Venezuela), 
M. Nguyen Thanh Chau (Viet Nam) et M. Alsaidi 
(Yemen) occupent les sieges qui leur sont reserves sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai rei;u 
du representant de la Republique arabe syrienne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies une lettre adressee 
au President du Conseil de securite, qui se lit comme 
suit : 

«Conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, j’ai l’honneur de demander que 
S. E. M. Yahya Mahmassani, Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, participe au 
debat consacre a la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil sur l’lraq, qui commencera le 
26 mars 2003. » 

Cette lettre sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/370. 
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Si je n’entends pas d’objections, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter M. Mahmassani, en 
vertu de l’article 39 de son Reglement interieur 
provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Ligue des 
Etats arabes aupres de 1’Organisation des Nations 
Unies, M. Yahya Mahmassani, a occuper le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant commencer 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit aujourd’hui comme suite a la 
demande presentee dans la lettre du Representant 
permanent de l’lraq, datee du 24 mars 2003, qui a ete 
publiee sous la cote S/2003/362, et dans la lettre du 
Representant permanent de la Malaisie, datee du 
24 mars 2003, qui a ete publiee sous la cote 
S/2003/363. 

Je me felicite que le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, assiste a la presente seance et je l’invite a 
prendre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Cela 
fait exactement une semaine depuis que j’ai eu 
l’honneur d’intervenir au Conseil. Durant cette 
semaine, nous avons tous suivi, heure par heure sur nos 
ecrans de television, 1’impact terrifiant des armes 
modernes sur l’lraq et son peuple. 

Non seulement, nous pleurons les morts, mais 
nous devons egalement ressentir de l’angoisse pour les 
vivants, et surtout pour les enfants. Nous ne pouvons 
qu’imaginer les traumatismes physiques et 
psychologiques qu’ils subiront, peut-etre pour le 
restant de leur vie. 

Nous devons tous regretter le fait que nos efforts 
intenses visant a realiser une solution pacifique, a 
travers le Conseil, n’aient pas abouti. 

Beaucoup demandent pourquoi le Gouvernement 
iraquien n’a pas tire le meilleur parti de la derniere 
chance qui lui etait donnee par le Conseil en cooperant 
activement, sans reserve - sur le fond comme sur la 
forme - avec les inspecteurs que le Conseil avait 
envoyes s’assurer que l’lraq etait desarme de ses armes 
de destruction massive. Mais parallelement, beaucoup, 
de par le monde, posent serieusement la question de 
savoir s’il etait legitime que certains Etats Membres 


passent tout de suite ces mesures decisives si lourdes 
de consequences - bien au-dela de leurs dimensions 
militaires immediates - sans avoir pris d’abord une 
decision collective au Conseil. 

L’incapacite du Conseil de s’entendre hier sur la 
marche a suivre a rendu d’autant plus lourde la 
responsabilite qui pese sur le Conseil aujourd’hui. 

Le Conseil, a 1’ordre du jour duquel la question 
iraquienne est inscrite depuis 12 longues annees, doit 
retrouver sa cohesion. Nous voulons tous voir cette 
guerre se terminer le plus tot possible. Mais tant 
qu’elle dure, il est essentiel de tout faire pour proteger 
la population civile, ainsi que les blesses et les 
prisonniers de guerre, des deux cotes, et pour porter 
secours aux victimes. 

Ceci est une obligation contraignante pour tous 
les belligerants. Les Conventions de Geneve et tous les 
autres instruments du droit international humanitaire 
doivent etre scrupuleusement respectes. Je rappellerai 
en particulier les dispositions de la Quatrieme 
Convention de Geneve, en vertu desquelles la partie 
controlant effectivement un territoire donne a la 
responsabilite de repondre aux besoins humanitaires de 
sa population et est tenue de maintenir le dialogue et la 
cooperation avec les organisations internationales qu 
acheminent les secours humanitaires. Nul ne doit, d’un 
cote ou de l’autre, entraver ces secours. 

La semaine derniere, j’ai appele l’attention du 
Conseil sur la situation critique dans laquelle se 
trouvait le peuple iraquien, meme avant ces dernieres 
hostilites, et sur l’importance de sa dependance par 
rapport au programme « petrole contre nourriture », qui 
lui distribue aliments et medicaments. 

Avec la suspension du programme, ce sont 2400 
milliards de dollars de fournitures, essentiellement 
alimentaires, qui sont en attente. Le Conseil doit 
determiner quelles modifications il faut apporter au 
programme de faqon que ces approvisionnements 
parviennent a la population iraquienne dans les 
conditions actuelles et que les aliments, medicaments 
et autres articles de premiere necessity continuent 
d’etre achemines. Je sais qu’un effort concerte est en 
cours pour parvenir a un accord et j’espere qu’il 
aboutira bientot. 

Mais le conflit cree egalement de nouveaux 
besoins humanitaires, qui ne sont pas couverts par le 
programme «petrole contre nourriture ». Nous ne 
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savons pas encore combien il y aura de blesses, de 
personnes deplacees, ou privees de nourriture, d’eau, 
de services d’assainissement et autres services 
essentiels, mais nous craignons que leur nombre soit 
eleve. 

Comme je l’ai dit, c’est au premier chef aux 
belligerants qui controlent le territoire qu’incombe la 
responsabilite de repondre a ces besoins. Mais les 
organismes humanitaires des Nations Unies sont prets a 
apporter leur aide. 11s s’affairent d’ailleurs 
actuellement en ce sens. Meme si Ton a du operer un 
retrait temporaire de leur personnel international 
d’lraq, la plupart de ces organismes ont sur place des 
agents locaux qui s’emploient a l’instant meme a 
apporter tous les secours, si limites soient-ils, qu’ils 
peuvent acheminer a leurs concitoyens. Ces Iraquiens 
courageux et devoues meritent vraiment tout notre 
respect. 

Je crains que l’effort humanitaire qui sera 
necessaire dans les semaines a venir ne soit tres 
couteux. Nous sommes sur le point de lancer un 
« appel accelere » aux donateurs. J’exhorte les Etats 
Membres a y repondre avec promptitude et generosite, 
sans que cela se fasse au detriment des victimes 
d’autres urgences dans d’autres regions du monde, qui 
pour faire peut-etre moins l’evenement n’en sont pas 
moins catastrophiques pour les populations qui les 
subissent. 

Le Conseil a d’autres lourdes responsabilites liees 
a cette crise. 11 doit determiner comment repondre aux 
nombreux besoins de la population iraquienne, quelle 
que soit Tissue de la guerre et ce que l’ONU elle-meme 
sera appelee a realiser. Pour tout ce qui depasse les 
secours humanitaires proprement dits, nous avons 
besoin d’un mandat du Conseil de securite. 

11 va sans dire que les responsabilites du Conseil 
depassent egalement largement TIraq. De nombreux 
autres conflits requierent d’urgence son attention, a 
commencer par le conflit qui enflamme les passions 
dans tout le Moyen-Orient et colore Tattitude de tant 
de monde vis-a-vis de la question iraquienne. Je veux 
parler, bien sur, du conflit tragique entre Israeliens et 
Palestiniens, pour lesquels la noble vision exposee par 
le Conseil de securite il y a juste un an - cede de deux 
Etats coexistant dans la paix et la securite - est encore 
loin d’etre realite. 

Dans les derniers mois, les peuples du monde ont 
montre combien ils attendent de l’ONU, et du Conseil 


de securite en particulier. Nombre d’entre eux, 
maintenant, sont amerement dequs. Leur foi dans 
l’ONU ne pourra revenir que si le Conseil est capable 
de definir des objectifs specifiques et d’y oeuvrer 
constructivement. J’exhorte en particulier les cinq 
membres permanents a montrer Texemple en 
s’employant de faqon concertee a surmonter leurs 
divergences. 

Pour ma part, je soulignerai deux principes 
directeurs, sur lesquels n’existe pas, je crois, de 
disaccord et qui devraient sous-tendre tous les efforts 
du Conseil et les decisions qu’il prendra concernant 
TIraq. Le premier principe est le respect de la 
souverainete, de Tintegrite territorial et de 
Tindependance de TIraq. Le second, qui decoule 
logiquement du premier, est le respect du droit du 
peuple iraquien de determiner son propre avenir 
politique et de controler ses propres ressources 
naturelles. 

Je terminerai en disant que nous traversons une 
periode de profondes divisions qui, si elles ne sont pas 
surmontees, pourraient avoir de graves consequences 
sur le systeme international et sur les relations entre 
Etats Par les interventions qui seront faites dans le 
courant du debat de cet apres-midi, les orateurs auront 
la possibility de les accentuer ou de commencer a les 
combler. J’en appelle a chacun pour que ce soit cette 
derniere voie qui prevale et que l’union se fasse de 
nouveau autour d’une volonte renouvelee de defendre 
les principes de la Charte. C’est absolument capital si 
Ton veut que le Conseil de securite retrouve le role qui 
lui appartient au premier chef, au titre de la Charte, 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Pour ma part, je suis pret a travailler avec le 
Conseil de securite, sur cette crise comme sur d’autres, 
et a apporter toute l’aide qui sera jugee utile. 

Le President : Conformement a Taccord auquel 
sont parvenus les membres du Conseil, je demande a 
tous les orateurs de limiter leur intervention a cinq 
minutes au maximum - et j’insiste sur ce point - afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux diligemment. 
Les delegations qui ont redige de longues declarations 
seraient tres aimables de bien vouloir faire circuler le 
texte de leur declaration par ecrit et de la presenter 
sous une forme condensee dans cette salle. 

Afin d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti et de permettre a autant de delegations que 
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possible de prendre la parole, je n’inviterai pas 
individuellement les orateurs a prendre place a la table, 
ni a reprendre leur siege sur le cote de la salle. 
Lorsqu’un orateur prendra la parole, le personnel 
prepose aux conferences indiquera a l’orateur suivant 
inscrit sur la liste la place qu’il doit occuper a la table 
du Conseil. 

Je remercie les membres de leur comprehension 
et de leur cooperation. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lraq. Je donne la parole au 
representant de l’lraq. 

M. Al-Douri (Iraq) (parle en arabe) : L’lraq, 
Membre fondateur de l’Organisation des Nations 
Unies, est sounds a une agression militaire americano- 
britannique criminelle, tyrannique et barbare. Cette 
agression tue femmes, enfants et personnes agees et 
detruit la vie et l’avenir du peuple iraquien, duquel 
sont nees les civilisations de Sumer, de Babylone et 
d’Akkad. 

Auparavant, ils ont tente de tuer notre civilisation 
en recourant a une arme appelee « sanctions ». Ces 
sanctions ont dure plus de 13 ans, au cours desquels 
toute une generation d’enfants et de jeunes a ete 
aneantie. Les condoleances doivent dans ce cas etre 
presentees a vous tous - a l’ensemble de la 
communaute mondiale - et a tous ceux qui cherissent 
la paix et la securite dans le monde. 

L’agression militaire americano-britannique de 
grande envergure a ete lancee le 20 mars 2003 a l’aube. 
Le President des Etats-Unis, M. Bush, a alors declare 
que l’objectif de cette agression etait d’occuper l’lraq 
et d’en changer le regime politique. Comme son 
Secretaire d’Etat, Colin Powell, l’avait deja indique, 
l’objectif de cette agression etait de changer la carte 
politique du Moyen-Orient afin de proteger les interets 
des Etats-Unis et d’Israel. Ceci constitue une violation 
flagrante du droit international et de la Charte des 
Nations Unies, un defi lance a la communaute 
internationale et au Conseil de securite et s’ecarte de la 
legitimite internationale. 

Cette agression a pris pour cible, entre autres 
choses, les installations civiles -infrastructures 
economiques, maisons, ecoles, hopitaux, mosquees et 
eglises des villes et villages iraquiens. Elle a fait des 
milliers de victimes, parmi lesquelles des femmes, des 
enfants et des personnes agees. Dans la ville de 


Bassorah, par exemple, les centres d’alimentation en 
eau et en electricite ont ete detruits, ce qui va entrainer 
une catastrophe sanitaire et constitue un veritable 
crime de genocide. 

A Bagdad, la mosquee Moustansiriya a ete 
bombardee, ainsi, aujourd’hui meme, qu’un marche 
tres frequente de la ville. Les envahisseurs et les 
agresseurs americano-britanniques ont lance, les 20 et 
21 mars, plus de 2 000 missiles guides de longue 
portee. Ils ont effectue plus de 1 000 sorties aeriennes 
en moyenne par jour au-dessus des villes et villages 
iraquiens, au cours desquelles ils ont eu recours a des 
bombes a fragmentation ainsi qu’a de nouveaux 
armements, dont ils tirent fierte bien que leur emploi 
soit interdit, en vue de terroriser l’lraq. 

On sait que les troupes americaines et 
britanniques ont penetre dans la zone demilitarisee 
entre l’lraq et le Kowe'it apres que le Secretariat de 
l’ONU a retire les observateurs de la Mission 
d’observation des Nations Unies entre l’lraq et le 
Kowe'it (MONUK), et ce, en violation flagrante de la 
resolution 687 (1991) du Conseil de securite, qui 
etablissait le caractere inviolable des frontieres entre 
ces deux pays. Le Conseil de securite doit reagir pour 
faire en sorte que ces frontieres soient respectees. 

Les Etats-Unis et le Royaume-Uni ont deploye 
leurs forces dans le sud et l’ouest de l’lraq afin de les 
lancer contre les villes et villages iraquiens. Mais les 
forces armees iraquiennes et des groupes civils armes, 
composes du grand peuple iraquien, sont en train de 
mener une lutte noble et acharnee contre cette 
agression injuste a laquelle ils resistent avec hero'isme. 

Les envahisseurs et les agresseurs affirment que 
l’objectif de leur attaque est de desarmer l’lraq. 
Toutefois, le monde entier sait parfaitement que la 
tache consistant a verifier le respect par l’lraq des 
modalites de son desarmement a ete confiee non aux 
Etats-Unis et au Royaume-Uni, mais a l’Organisation 
des Nations Unies elle-meme, a travers la Commission 
de controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA). Dans le rapport qu’ils ont 
presente au Conseil de securite, le 7 mars dernier, ces 
deux agences ont explique que les inspections menees 
durant trois mois et demi n’avaient revele aucune 
preuve contredisant les declarations soumises par 
l’lraq, ni aucun indice de l’existence d’activites ou de 
materiels interdits en Iraq. Et aujourd’hui, le monde 
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entier a bien conscience que le veritable motif de cette 
agression et de cette invasion est d’occuper l’lraq afin 
de le coloniser a nouveau et d’en controler les 
richesses petrolieres. 

La communaute internationale sait aussi que le 
Conseil de securite n’a pas autorise le recours a la 
force par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. La 
communaute internationale se souvient que la 
resolution 1441 (2002) n’autorisait nullement le 
recours a la force. Tant le Royaume-Uni que les Etats- 
Unis avaient affirme au moment ou la resolution 1441 
(2002) a ete adoptee qu’elle ne contenait aucun plan 
secret ou dispositif cache de declenchement ou 
d’utilisation automatique de la force. Cependant, en 
depit du fait que la majorite des membres du Conseil 
soit opposee a la guerre et en depit de la cooperation de 
l’lraq avec la COCOV1NU, comme l’a declare son 
Directeur executif, ces deux pays ont lance une guerre 
criminelle contre l’lraq. 

L’invasion militaire anglo-saxonne de grande 
envergure et la guerre degression hostile contre la 
Republique d’lraq constituent une violation grave et 
patente du droit international et de la Charte des 
Nations Unies, en particulier des paragraphes 4 et 7 de 
son Article 2. Elle constitue aussi une violation grave 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Toutes ces resolutions, sans exception, obligent les 
Etats Membres de l’ONU a respecter la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de 
l’lraq. 

Cette agression coloniale anglo-americaine est 
une flagrante manifestation de mepris pour la volonte 
de la communaute internationale et les organisations 
qui la represented, lesquelles ont toutes exprime leur 
rejet total du recours unilateral a la force, leur adhesion 
aux instruments juridiques internationaux et 
l’importance qu’elles accordent au role essentiel joue 
par l’ONU concernant le maintien de la paix et de la 
securite internationales et l’elimination des actes 
degression. 

Cette agression militaire barbare et coloniale qui 
vise l’lraq constitue une violation dangereuse de la 
paix et de la securite regionales et internationales. 
L’ Organisation des Nations Unies, et le Conseil de 
securite en particulier, doivent imperativement 
condamner cette invasion et cette agression. 11s doivent 
agir pour qu’il y soit mis fin immediatement et 
inconditionnellement. Le Conseil doit exiger des 


agresseurs americano-britanniques et autres qu’ils 
retirent immediatement leurs forces d’assaut au-dela 
des frontieres de la Republique d’lraq. 11 doit les tenir 
pour entierement responsables de cet acte degression, 
conformement au droit international. II doit leur 
imposer de respecter et de mettre en oeuvre ses propres 
resolutions, notamment celles relatives a la levee des 
sanctions injustes frappant l’lraq. 

Tout en remerciant tous les pays, tous les peuples 
et toutes les personnalites qui ont plaide pour la paix et 
l’elimination du spectre de la guerre, nous gardons 
encore l’espoir que la communaute internationale 
parviendra a faire entendre sa volonte a ceux qui ont 
viole le droit international. Nous esperons qu’elle 
trouvera une solution pacifique afin d’epargner au 
monde les consequences terribles qu’entrainera cette 
agression et d’empecher que celle-ci ne donne 
naissance a une nouvelle ere de colonialisme, dont les 
signes deviennent de plus en plus evidents avec le fait 
qu’une seule puissance, assistee d’une puissance 
satellite, impose sa domination sur les destinees du 
monde. Cela signifierait l’effondrement de 
l’Organisation des Nations Unies et du systeme 
international actuel. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que, 
depuis quelques jours, c’est-a-dire depuis le debut de 
l’agression, le Conseil s’occupe du volet humanitaire 
de la question au lieu de s’interesser a l’acte 
degression en lui-meme. N’est-il pas etrange que l’on 
se concentre en premier lieu sur les questions 
humanitaires, certes importantes, plutot que sur la 
guerre et l’agression, qui sont les causes de ces 
problemes humanitaires? Le Conseil ne devrait-il pas 
d’abord se preoccuper de mettre fin a cette guerre 
degression et se preoccuper de la survie du peuple 
iraquien, victime au quotidien d’assassinats et de 
destructions du fait d’une agression cruelle et infame 
que l’on ne saurait passer sous silence? N’essaie-t-on 
pas de mettre la charrue avant les boeufs et de 
detourner le Conseil du role principal qui lui incombe 
dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales? 

Qui a suspendu le programme « petrole contre 
nourriture »? Qui a retire les inspecteurs de l’lraq? Qui 
a retire les observateurs de l’lraq? Cela n’a-t-il pas ete 
fait avec l’accord et la benediction du Conseil? 
Comment le Conseil a-t-il pu se laisser manipuler - 
disons-le, manipuler - dans cette affaire, alors que les 
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Etats-Unis et le Royaume-Uni n’ont pas pu obtenir une 
resolution legitimant l’acte degression. 

Nous esperons que le Conseil pourra resister a 
ces machinations, initiees par le Royaume-Uni, 
actuellement mises en oeuvre par les Etats-Unis et qui 
ne peuvent que tromper ceux qui suivent aveuglement 
ces deux pays. 

M. Mohd Isa (Malaisie) (parle en anglais) : 
Puisque c’est la premiere fois que je prends la parole 
devant le Conseil en ma qualite de President du Bureau 
de coordination du Mouvement des pays non alignes, 
permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois et de vous assurer de notre pleine cooperation. Je 
voudrais egalement rendre hommage a votre 
predecesseur, le Representant permanent de 
l’Allemagne, pour le grand savoir-faire avec lequel il a 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Au nom du Mouvement des pays non alignes, je 
vous remercie, Monsieur le President, vous-meme ainsi 
que les membres du Conseil, d’avoir organise ce debat 
public sur la situation qui prevaut actuellement en Iraq. 
Les membres du Conseil s’en souviennent, 
d’importants efforts ont ete deployes au debut du mois 
pour empecher la guerre en Iraq, et nous avons 
clairement expose les vues du Mouvement des pays 
non alignes lors du debat public du 11 mars 2003. 
Malheureusement, ces efforts n’ont pas abouti. 

L’action militaire contre l’lraq dure depuis une 
semaine. Des attaques incessantes sont lancees depuis 
la mer, et les attaques terrestres et aeriennes se 
poursuivent au moment meme ou nous nous trouvons 
dans cette salle du Conseil. Depuis le debut de ces 
attaques, le Conseil a garde le silence jusqu’a 
aujourd’hui. Parallelement au mutisme du Conseil, des 
images terribles de cette guerre du XXIe siecle sont 
diffusees en permanence dans le monde entier. 
Aujourd’hui, nous avons vu un missile frapper un 
marche. Les millions de personnes qui regardent 
chaque jour ces images doivent se demander quelle est 
la position de l’ONU, et surtout du Conseil de securite. 
Le fait que le Conseil ait promptement decide de 
convoquer la seance d’aujourd’hui est un signe positif. 
Cela devrait redonner un certain espoir a ceux d’entre 
nous qui, au sein de la communaute internationale, 
restent attaches au multilateralisme et au role central 
du Conseil de securite dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales. Le Mouvement des pays non 


alignes continue d’etre pleinement attache a ces 
principes. 

Le Mouvement des pays non alignes est 
fermement convaincu que tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies doivent se soumettre 
et se conformer a la Charte des Nations Unies ainsi 
qu’aux principes du droit international pour le 
reglement des problemes entre les nations. A cet egard, 
le Mouvement des pays non alignes n’a cesse de mettre 
en avant le role crucial qui incombe a l’ONU dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
dans le renforcement de la cooperation internationale. 
Nous rejetons toute action militaire unilaterale ou tout 
recours a la force, notamment ceux qui ne sont pas 
autorises par le Conseil de securite. Nous deplorons 
toutes les formes d’action unilaterale contre la 
souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
des Etats Membres. 

La guerre contre l’lraq est conduite sans 
l’autorisation du Conseil de securite. Cette guerre est 
menee en violation des principes du droit international 
et de la Charte des Nations Unies. A cet egard, il est 
extremement regrettable que les parties impliquees 
aient aujourd’hui decide de rejeter la diplomatic 
multilaterale et de s’engager sur la voie de la guerre, 
alors que l’on s’efforce ardemment d’enrayer le conflit. 
Nous estimons que l’action militaire unilaterale 
constitue un acte degression illegitime. Cette guerre 
n’aurait d’abord jamais du etre engagee. 11 est done 
imperatif qu’elle cesse immediatement. Revenons au 
Conseil de securite pour trouver une solution a ce 
difficile probleme. 

Le Mouvement des pays non alignes voudrait 
reaffirmer son attachement aux principes 
fondamentaux que sont le non-recours a la force, la 
non-ingerence dans les affaires interieures des Etats et 
le respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, 
de l’independance politique et de la securite de tous les 
Etats Membres. Nous continuons de penser que le 
probleme iraquien doit et peut etre regie 
pacifiquement, par l’entremise de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous reaffirmons notre volonte de 
parvenir a un reglement pacifique de la situation 
actuelle et soulignons le role crucial de l’ONU dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous demandons au Conseil de securite d’utiliser son 
pouvoir et son autorite, conformement au mandat que 
lui confere la Charte, pour relancer le processus 
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multilateral qui consiste a rechercher une solution 
commune a ce probleme. 

Le Mouvement des pays non alignes a declare le 
mois dernier, lors de son treizieme Sommet, qui s’est 
tenu a Kuala Lumpur, qu’une guerre contre l’lraq 
destabiliserait la region dans son ensemble et pourrait 
avoir de lourdes consequences politiques, economiques 
et humanitaires non seulement en Iraq mais aussi dans 
le reste du monde. Nous l’avons redit devant le Conseil 
il y a 15 jours. Nous maintenons cette position a ce 
jour. 

Avec 1’escalade des activites militaires en Iraq, 
nous sommes extremement preoccupes par le sort de la 
population civile du pays sur le plan humanitaire. 
Selon certaines informations, par exemple, les 
habitants de Bassorah seront probablement victimes 
d’une grave crise humanitaire, marquee par une 
penurie de besoins essentiels comme l’electricite et 
l’eau, si l’aide d’urgence ne leur est pas acheminee 
dans les temps. Nous esperons que les souffrances de la 
population civile pourront etre apaisees le plus tot 
possible. Si la responsabilite incombe aux pays qui ont 
lance Taction militaire contre l’lraq, la communaute 
internationale n’en est pas moins tenue d’aider l’ONU 
a accomplir l’importante mission de fournir une aide 
humanitaire. 

II importe que toutes les parties au conflit 
respectent les droits de l’homme et autres principes 
humanitaires, notamment en ce qui concerne le 
traitement et la protection des civils. Les parties 
doivent respecter le droit international humanitaire, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il aurait 
fallu explorer tous les moyens pacifiques de desarmer 
l’lraq. Nous deplorons vivement que, bien que la 
Commission de controle, de verification et d’inspection 
des Nations Unies (COCOVINU) et l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) aient 
confirme que l’lraq cooperait activement et que les 
inspections donnaient des resultats, les inspecteurs 
n’aient pas beneficie du temps necessaire pour executer 
leur mandat et qu’ils aient ete retires du pays en raison 
de la guerre. Nous deplorons egalement que les 
inspecteurs n’aient pas ete autorises a poursuivre leurs 
travaux malgre les multiples appels lances par la 
communaute internationale, y compris par la majorite 
des membres du Conseil de securite. 


Nous avions salue la decision iraquienne de 
faciliter le retour inconditionnel des inspecteurs de 
l’ONU et de cooperer avec eux, conformement a la 
resolution 1441 (2002) du Conseil de securite. 11 est 
toutefois regrettable que, desormais, la guerre empeche 
les inspecteurs de travailler. Nous rappelons que le 
Secretaire general avait mis l’accent, le 24 mars 2003, 
sur l’importance de la reprise des inspections de 
l’ONU. 

Le Mouvement des pays non alignes est d’avis 
que la paix et la stability internationales pourraient etre 
preservees si tous les Etats adheraient aux principes 
fondamentaux que sont le non-recours a la force et le 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique et de la securite de tous les 
Etats Membres de l’ONU. Nous appelons toutes les 
parties concernees a ne menager aucun effort pour 
rechercher sans tarder une solution pacifique et obtenir 
que l’lraq respecte toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous continuerons a travailler 
etroitement avec les Etats Membres a la recherche 
d’une ligne de conduite appropriee - notamment en 
preservant le caractere central et sacro-saint des 
principes et des buts de la Charte des Nations Unies - 
pour traiter des questions touchant a la paix et a la 
securite internationales, maintenant et a l’avenir. 

Le Conseil de securite, en tant que gardien de la 
paix et de la securite internationales, a une 
responsabilite particuliere de veiller a ce que l’ordre 
international soit fonde sur les principes de la justice et 
du droit international et non pas sur la puissance 
militaire. 

Je souhaite maintenant prendre la parole au nom 
de la Malaisie. 

La Malaisie est d’avis qu’une action militaire 
unilaterale lancee sans l’aval ni l’autorisation du 
Conseil de securite constitue une violation du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. En 
outre, la doctrine des frappes preventives n’est pas 
fondee sur le droit international. La Malaisie considere 
Faction militaire unilaterale lancee par les Etats-Unies 
et leurs allies comme illegale et equivalente a 
l’invasion d’une nation independante et souveraine. De 
plus, il s’agit d’une action unilaterale lancee de faqon 
selective et fondee sur des preuves tenues, alors qu’un 
mecanisme viable existe pour s’assurer que l’lraq 
respecte les resolutions pertinentes du Conseil de 
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securite. La Malaisie est done contrainte de condamner 
cette action. 

La Malaisie souhaite souligner que le recours 
preventif a la force menace les bases memes du droit 
international, faisant une fois de plus de la guerre un 
outil de la politique internationale dans les mains des 
puissants pour assujettir les faibles et les sans defense. 
II affirme a tort la notion qui veut que la raison du plus 
fort prime. 

Au vu de la catastrophe humanitaire qui s’abat 
actuellement sur l’lraq et face a la grave menace a la 
paix, a la securite et a la stabilite internationales et 
regionales qui resulte de l’action militaire unilateral, 
la Malaisie exhorte les Etats-Unis et leurs allies a 
revenir immediatement a des moyens pacifiques mais 
fermes qui obligeront l’lraq a respecter les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

La Malaisie s’associe a la communaute 
internationale pour souligner qu’il est urgent de 
repondre a la catastrophe humanitaire qui fait suite a 
l’action militaire. Nous souscrivons a l’avis de ceux 
qui affirment que les Etats-Unis et leurs allies, qui ont 
pris l’initiative de cette action militaire, doivent 
assumer entierement le cout de la fourniture de l’aide 
humanitaire. 

Le President : Je remercie le representant de la 
Malaisie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies, M. Yahya 
Mahmassani, a qui le Conseil a adresse une invitation 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je donne la parole a M. Mahmassani. 

M. Mahmassani (Ligue des Etats arabes) (parle 
en arabe ) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
de vous feliciter une fois encore pour la fapon avisee 
dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui en 
seance d’urgence afin d’examiner la question de la 
guerre lancee par les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
contre un Etat arabe, a savoir l’lraq, et des 
repercussions de cette guerre sur la securite et la surete 
des Etats arabes voisins et sur la securite nationale 
arabe. Depuis le 20 mars, les forces armees et 
aeriennes de deux membres permanents du Conseil de 
securite menent, sans l’autorisation du Conseil, une 
guerre injuste et avec des forces superieures contre 


l’lraq, Etat Membre de l’Organisation depuis la 
signature de la Charte. 

La decision ministerielle adoptee par le Conseil 
de la Ligue des Etats arabes le 24 mars 2003 
concernant l’agression americano-britannique contre 
l’lraq affirmait qu’elle 

«Condamne l’agression americano- 
britannique contre l’lraq, Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies et de la Ligue 
des Etats arabes; » ( S/2003/365, annexe, par. 1) 

«Considere cette agression comme une 
violation de la Charte des Nations Unies et des 
principes du droit international, un manquement a 
la legitimite internationale, une menace contre la 
paix et la securite internationales, un defi a la 
communaute internationale et a l’opinion 
publique mondiale qui exige que les differends 
internationaux soient regies par des moyens 
pacifiques et que l’on se fonde sur les decisions 
exprimant la legitimite internationale; » {ibid., 
par. 2) 

«Demande le retrait immediat et 
inconditionnel des forces americano-britanniques 
d’invasion du territoire iraquien et que ces forces 
soient tenues responsables de cette agression sur 
les plans materiel, moral et juridique; » {ibid., 
par 3) 

«Charge le Groupe des Etats arabes a 
l’Organisation des Nations Unies de demander la 
tenue d’urgence d’une reunion du Conseil de 
securite en vue de l’adoption d’une decision pour 
arreter l’agression et assurer le retrait immediat 
des forces d’invasion en dehors des frontieres 
internationales de la Republique d’lraq et de 
reaffirmer le respect de la souverainete de l’lraq, 
de son independance politique et de son integrity 
territorial et la necessite pour tous les Etats de 
ne pas s’ingerer dans ses affaires interieures; » 
{ibid., par 5) 

Les forces americano-britanniques ont choisi de 
lancer une guerre a un moment ou l’lraq cooperait 
activement avec les inspecteurs de l’ONU. C’est ce que 
les inspecteurs eux-memes ont affirme en disant qu’il 
leur fallait quelques mois pour s’acquitter de leurs 
taches. A cet egard, nous souhaiterions une fois encore 
reaffirmer que la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
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(COCOVINU) est la seule partie autorisee a desarmer 
l’lraq. 

N’aurait-il pas mieux valu attendre quelques mois 
pour eviter une guerre que nous voyons faire rage 
aujourd’hui avec angoisse, tristesse et effroi? Cette 
guerre aura de graves consequences tant pour la region 
que pour le monde. Cette guerre intervient bien que le 
Conseil de securite, en depit des nombreuses pressions 
exercees et des multiples tentations, ait refuse de 
donner son aval a un projet de resolution qui aurait 
fourni un pretexte peu substantiel au declenchement 
d’une guerre injustifiee. 

La guerre contre l’lraq nous amene aujourd’hui a 
croire que la question iraquienne n’a jamais rien eu a 
voir avec les armes de destruction massive. La raison 
sous-jacente de cette guerre etait de marquer le debut 
d’une ere dangereuse ou la puissance absolue est 
necessaire pour mettre en oeuvre des plans et des 
desseins hostiles aux peuples et aux Etats de la region 
ainsi que pour redessiner la carte de la region d’une 
faqon convenant a la puissance occupante. Ceci est 
absolument inacceptable et plongera dans le chaos le 
monde arabe et 1’ensemble du Moyen-orient. 

En ce moment difficile ou la nation arabe est aux 
prises avec de graves defis, nous reaffirmons une fois 
encore que le modele des regimes politiques des 
peuples arabes doit etre decide par les peuples de la 
region sans ingerence etrangere. Toute tentative visant 
a imposer des changements dans la region, a 
s’immiscer dans ses affaires ou a controler ses 
ressources est absolument inacceptable. De plus, cela 
aura des consequences graves sur la stabilite regionale, 
notamment dans la region de la Mediterranee. 

Alors que nous avions espere et escompte que le 
recours a de bons offices mettrait fin a l’occupation 
israelienne du territoire arabe et au conflit arabo- 
israelien conformement a 1’initiative arabe et aux 
resolutions internationales pertinentes, nous assistons 
avec consternation a l’invasion et a l’occupation de 
l’lraq. 11 nous faut maintenant faire face non pas a une 
seule, mais a deux occupations. Cela suscitera la 
violence, l’extremisme et l’hostilite des populations 
arabes. Les relations amicales entre, d’une part, la 
Grande-Bretagne et les Etats-Unis et, d’autre part, les 
peuples arabes dependent des politiques de ces deux 
Etats concernant les questions cruciales du monde 
arabe. Malheureusement, nous ne constatons a cet 


egard que negativisme, partialite et manque 
d’objectivite. 

La vraie menace a la paix et la securite de la 
nation arabe est le fait qu’lsrael possede des armes de 
destruction massive, nucleaires, biologiques et 
chimiques et leurs vecteurs. Une autre menace est la 
poursuite de l’occupation par ce pays des territoires 
arabes, sa politique de tueries et de destructions a 
l’encontre du peuple palestinien et son refus 
d’appliquer les resolutions du Conseil de securite. 

Le systeme international actuel, qui a ete mis en 
place apres la Deuxieme Guerre mondiale en 1945, est 
en grave peril. Le monde risque d’etre rapidement en 
proie a la frustration et a l’anarchie internationale. La 
surete et la securite des Etats faibles est serieusement 
menacee. Le fait d’imposer la logique de la force et de 
la domination et de passer outre a la Charte et au droit 
international ramenera le monde a la periode d’avant 
1939, entrainant des guerres qui ne conduiront 
l’humanite qu’a de nouvelles tragedies et souffrances. 

Nous appelons aujourd’hui le Conseil de securite 
a assumer ses responsabilites en tant qu’organe 
responsable du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Comment le Conseil peut-il s’enfermer 
dans le mutisme alors qu’une guerre violente est livree 
sous ses yeux? Comment le Conseil peut-il detourner 
son regard des devastations, de l’agression et du fait 
qu’il y ait des centaines, voire des milliers de victimes 
civiles de cette guerre? Nous appelons le Conseil a 
mettre fin a cette guerre et a exiger un retrait immediat 
des forces d’invasion. Cette responsabilite lui incombe. 
Sa credibility en depend, tout comme celle de 
l’ensemble du systeme international, qui s’effondre 
sous les coups des canons, des missiles et des avions 
qui frappent en ce moment meme Bassorah et Bagdad. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Algerie. 

M. Baali (Algerie) : 11 aura fallu bien des pertes 
en vies humaines, bien d’indicibles horreurs et 
d’effroyables destructions, il aura fallu que se glace de 
terreur le sang de millions d’innocents soumis a une 
terrible campagne dite de choc et d’effroi, froidement 
conijue et planifiee, il aura fallu que des centaines de 
millions de personnes pleurent des larmes de sang 
devant la furie de la guerre vecue en direct, pour 
qu’enfin le Conseil auquel les nations du monde 
confierent naguere la responsabilite de les proteger a 
jamais contre la guerre, realisat qu’il y avait un peuple 
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en danger de mort et qu’en s’en desinteressant, il 
risquait d’en assumer la lourde responsabilite devant 
Dieu, les hommes et l’Histoire. 

Le Conseil a done decide de se reunir aujourd’hui 
a la suite d’une demande conjointe emanant du Groupe 
arabe et du Mouvement des pays non alignes et, vous 
en conviendrez avec moi, Monsieur le President il etait 
grand temps qu’il le fit. C’est que la situation a 
laquelle nous faisons aujourd’hui face est d’une gravite 
telle et si grosse de perils pour un peuple et un pays 
menaces dans leur existence meme, pour une region 
deja lourdement meurtrie, et pour une humanite defiee 
jusque dans son humanite, que ne rien entreprendre eut 
equivalu a se rendre coupable de non assistance a 
peuple en danger. 

Comment justifier en effet le recours a des 
moyens aussi extremes, aussi disproportionnes et aussi 
definitifs quand aucun danger present et immediat ne 
menaqait la paix et la securite internationales et que les 
inspections instituees par le Conseil de securite pour le 
desarmement pacifique de l’lraq allaient dans le sens 
souhaite? 

Comment qualifier les dommages inseparables 
infliges a ces millions d’enfants deja maladifs et 
fameliques par le fait de sanctions que le Conseil leur a 
imposees, reveilles en sursaut au milieu de la nuit, puis 
tenus eveilles des jours durant, terrorises, hebetes et 
plonges dans un cauchemar permanent par ces 
explosions a la puissance inouie qui nous font sursauter 
jusque devant nos ecrans et qui nous bouleversent 
jusqu’au trefonds de nous-memes? 

Lorsque l’on s’inquiete, a juste titre, de l’effet de 
la violence televisuelle sur nos enfants, qui nous dira 
les graves traumatismes et l’immense souffrance de ces 
millions d’enfants a qui on a vole leur enfance et leur 
innocence, qu’on a marques a jamais du sceau de 
l’horreur et qui jamais n’oublieront le calvaire 
insoutenable ou leur vie a, en l’espece d’une fraction 
de seconde, a jamais bascule? 

Ni eux, ni tous ceux qui, depuis des mois, 
manifestent contre la guerre - y compris dans cette 
ville de New York, ou l’on a vu les families des 
victimes du 11 septembre a la tete du cortege pour la 
paix parce qu’elles savent, pour l’avoir subie dans leur 
ame et dans leur chair, ce que peut etre la folie des 
hommes - ne se resoudront, en effet, a croire que la 
liberte et la securite puissent etre a ce prix. Ces enfants 
porteront, a n’en point douter, des cicatrices 


indelebiles, et leur coeur sera, a l’instar de tous ceux a 
qui on a ravi l’espoir, gros de douleur, d’amertume et 
de frustration. 

L’Algerie, qui des le debut de la crise avait 
appele a un reglement pacifique du conflit fonde sur la 
mise en oeuvre integrate par l’lraq des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et qui, devant ce 
dernier avait mis en garde, il y a quelque jours a peine, 
contre les perils et les dangers dont un conflit en Iraq 
serait porteur pour l’lraq lui-meme mais aussi pour les 
pays de la region et la paix dans le monde, voudrait 
exprimer ici son immense douleur et sa grave 
preoccupation face a la terrible epreuve imposee au 
peuple iraquien frere qui, assiege et meurtri, fait face a 
l’adversite avec un courage et une dignite qui forcent 
l’admiration et le respect. 

Elle le fait avec d’autant plus de conviction 
qu’elle sait d’experience que la guerre est toujours la 
pire des solutions et que ce sont les populations civiles 
qui toujours paient le prix le plus eleve, comme en 
temoignent ces insoutenables images de centaines de 
civils dont des femmes et des enfants tues ou blesses, 
victimes des bombardements qui parviennent, vaille 
que vaille, et en depit de toutes les censures et les 
autocensures - pour ne pas dire autre chose - a forcer 
nos ecrans de television. 

L’Algerie qui regrette profondement que les 
missions d’inspection aient ete brutalement 
interrompues alors qu’elles commenqaient a porter 
leurs fruits grace a la cooperation active de l’lraq, 
voudrait rappeler que le recours a la force dont l’lraq 
est aujourd’hui l’objet n’a pas ete dument autorise, et 
qu’il ne remplit done pas les conditions de legalite et 
de legitimite requises. De fait, il s’agit la d’un 
precedent d’une gravite exceptionnelle dans les 
relations internationales contre lequel le Secretaire 
general avait mis en garde le 11 mars dernier quand il 
avait prevenu que ceux qui decideraient d’agir en 
dehors du Conseil, le feraient en violation de la Charte 
des Nations Unies. De plus, il est aujourd’hui patent 
que les objectifs de cette guerre vont bien au-dela des 
objectifs de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite et qu’en l’occurrence, il ne s’agit pas 
seulement de detruire les armes de destruction massive 
que l’lraq affirme ne pas posseder. 

C’est pour toutes ces raisons que mon pays fait 
pleinement sienne la resolution adoptee le 24 mars 
dernier par le Conseil des ministres de la Ligue des 
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Etats arabes, appelant a la cessation immediate des 
actes de guerre et au retrait total et inconditionnel des 
forces etrangeres. 11 s’agit la d’un appel pressant et 
solennel qui ne peut etre ignore ni par votre Conseil ni 
par la Coalition aujourd’hui en guerre contre l’lraq. 

C’est pour ces raisons aussi qu’il reaffirme 
l’exigence du strict respect de l’independance, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Republique iraquienne, qu’il reitere au peuple iraquien 
frere sa pleine solidarite dans la terrible epreuve a 
laquelle il se trouve aujourd’hui confronts, et qu’il 
appelle au strict respect des Conventions de Geneve, 
cede relative aux prisonniers de guerre comme celle 
relative a la protection des populations civiles en temps 
de guerre. 

De la meme maniere, c’est avec regret et 
consternation que mon pays a appris la decision du 
Secretaire general de l’ONU de mettre fin, a partir du 
17 mars dernier, a l’activite de tous les organismes de 
l’ONU presents en Iraq. Tout en comprenant les raisons 
de securite a l’origine d’une telle mesure, il voudrait 
alerter votre Conseil sur le fait que la suspension du 
programme «petrole contre nourriture» est sur le 
point de provoquer une veritable catastrophe 
humanitaire, notamment a Bassorah, comme l’a releve 
le Secretaire general lui-meme il y a deux jours. 

La suspension de ce programme humanitaire ne 
signifie, en effet, ni plus ni moins que l’arret de la 
livraison a l’lraq de medicaments, d’aliments et 
d’autres fournitures humanitaires, et cela, au moment 
meme ou, privees d’eau et d’electricite et livrees a la 
fureur des combats et des bombardements, les 
populations civiles iraquiennes ont plus que jamais 
besoin d’etre protegees, assistees et prises efficacement 
en charge. 

C’est pour cela que nous appelons a une reprise 
sans delai du programme « petrole contre nourriture », 
qui doit se poursuivre sous l’autorite du Conseil mais 
uniquement pour la concretisation des contrats deja 
signes, etant entendu qu’a partir du moment ou les 
sanctions seront levees, le regime en question n’aura 
plus sa raison d’etre et que tout eventuel ajustement du 
programme ne doit en aucun cas prejuger l’avenir, 
attenter a l’independance, la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique iraquienne ou violer le 
principe de la libre disposition par le peuple iraquien 
de ses richesses. 


Ceci etant, lorsque les Peres fondateurs ont cree 
l’Organisation des Nations Unies, ce n’etait, a 
l’evidence, pas pour en faire une agence pourvoyeuse 
d’assistance humanitaire, aussi importante et 
necessaire que celle-ci puisse etre, en cas de 
catastrophe ou de conflit arme. L’Organisation des 
Nations Unies a ete, en effet, conijue pour porter des 
ambitions et pour incarner des ideaux infiniment plus 
grands. 

C’est d’abord, et avant tout, une Organisation 
politique regroupant des nations mues par la volonte 
d’oeuvrer ensemble en vue de relever les multiples 
defis auxquels l’humanite est aujourd’hui confrontee, 
et dont la nature globale et transfrontaliere impose a 
tous les Etats, grands et petits, d’unir leurs efforts et 
d’agir de maniere collective et solidaire pour y faire 
face avec succes. C’est aussi l’institution qui incarne 
notre conscience universelle et vers laquelle 
convergent tous les regards des lors qu’une menace a la 
paix et a la securite internationales se produit et dont il 
est attendu qu’elle fasse prevaloir la paix, la justice et 
le droit et qu’elle protege les plus faibles et les plus 
demunis. C’est enfin, un forum unique ou les nations 
du monde se retrouvent, pour rever et batir ensemble 
par le dialogue, la concertation et la cooperation, un 
monde plus juste et plus sur et ou la regie du droit 
s’applique a tous et en toutes circonstances. 

II est, des lors, du devoir des Etats Membres mais 
egalement de notre Secretaire general, comme il vient 
d’en faire la demonstration dans 1’intervention qu’il 
vient de faire devant nous cet apres-midi, de veiller a 
ce que cette Organisation, a tous points de vue 
irrempla 9 able, ne soit ni contournee, ni marginalisee, 
ni affaiblie, ni reduite a un role mineur, et qu’elle sorte, 
au contraire grandie des epreuves que les circonstances 
lui ont imposees, car autrement, elle y perdrait son ame 
et nous tous en patirions. 

Le Conseil se trouve aujourd’hui veritablement a 
la croisee des chemins. II fait face a une situation 
d’une extreme gravite qui l’interpelle dans sa raison 
d’etre meme et qui lui fait obligation de tout 
entreprendre pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Sa responsabilite est aujourd’hui 
d’autant plus grande qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un 
recours a la force qu’il s’est fait fort de ne pas autoriser 
et que ce qui est attendu de lui c’est, pour le moins, 
d’appeler a la cessation immediate des hostilites et au 
retour aux moyens pacifiques de reglement des 
conflits. 
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Est-ce la trop demander a ce Conseil qui demeure 
pour tant de nations grandes et petites, malgre les 
deceptions et les frustrations, le depositaire de nos 
attentes, le receptacle de notre volonte de creer un 
monde plus sur et plus juste et, en definitive, l’ultime 
rempart contre la force brutale et la loi du plus fort? 

Le President : Avant de donner la parole a 
l’orateur suivant, je voudrais m’adresser a vous, chers 
collegues. Vu la longueur de la liste des orateurs dont 
nous sommes saisie, j’invite tous les orateurs a ne pas 
adresser de felicitations au President afin que nous 
puissions tous les entendre. Je voudrais de nouveau 
inviter tous les orateurs a limiter leur intervention a 
cinq minutes maximum comme je l’avais demande 
precedemment demande pour que nous puissions 
achever nos travaux dans les meilleurs delais. Nous 
avions environ 72 orateurs inscrits sur notre liste. Je 
vous remercie de votre comprehension. Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M.Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : 
Aujourd’hui, le Conseil de securite est confronts a un 
nouveau defi face aux responsabilites qui lui 
incombent s’agissant des realites au Moyen-Orient. 
Ces defis ont ete causes par l’agression en cours 
perpetree par la force d’occupation israelienne sur le 
territoire palestinien et la poursuite de l’occupation 
militaire iraquienne apres l’echec des efforts visant a 
aboutir au reglement pacifique demande par les 
resolutions du Conseil. 

Des jours difficiles se sont ecoules depuis 
l’ouverture des hostilites sur le territoire iraquien. 
Aujourd’hui, nous devons reflechir aux mesures 
collectives que nous pouvons prendre pour mettre un 
terme aux combats et pour s’engager de nouveau sur la 
voie politique dans le cadre du droit international afin 
d’aboutir a un reglement politique de la crise. Cela 
nous permettrait d’epargner les populations de l’lraq, 
du Moyen-Orient et du monde entier et de les mettre a 
l’abri de la guerre, qui n’engendre que destruction, 
devastation, destabilisation et menace la securite et le 
bien-etre des populations. Cette guerre risque de 
prendre des dimensions considerables et d’avoir des 
repercussions graves et durables. 

L’Egypte a participe activement aux differentes 
etapes des mesures prises par la communaute 
internationale sur la question iraquienne ces 10 
dernieres annees. La demarche de l’Egypte repose sur 
sa conviction inebranlable qu’il importe d’agir dans le 


cadre du systeme de securite collective prevu par la 
Charte et qu’il faut absolument preserver l’integrite 
territoriale, l’unite et la souverainete de l’lraq de meme 
que celle de ses Etats voisins. 

Si l’on avait donne plus de temps au regime 
international d’inspections de l’lraq et si tous les Etats 
avaient insiste sur le fait que la paix etait possible et 
qu’elle meritait qu’on en fasse davantage dans le 
contexte de la legalite internationale, nous n’aurions 
pas a regarder les images effroyables qui defilent en ce 
moment avec leur cortege de morts et de blesses civils 
et militaires dont le nombre ne va cesser d’augmenter. 
La mort d’une seule personne est une perte pour 
l’humanite. La mort d’une seule personne porte en soi 
le germe du ressentiment et de la vengeance qui 
continueront de hanter la generation future qui devra 
payer le prix de cette evolution troublante et attristante. 

En tant que conscience de la communaute 
internationale et de la legitimite internationale, le 
Conseil de securite est appele a envoyer un message 
clair exhortant a la fin immediate des combats sur le 
territoire iraquien et a la reprise des tentatives en vue 
d’un reglement pacifique. II est appele a affirmer le 
caractere inadmissible de toute atteinte a la 
souverainete de l’lraq et de ses voisins et la 
souverainete iraquienne sur son territoire et ses 
ressources. Toutes les parties doivent respecter les 
regies du droit international humanitaire et les 
responsabilites qui en decoulent. Les membres de la 
communaute internationale doivent conjurer le Conseil 
de s’acquitter de ses responsabilites avec diligence. 

A la reunion des ministres des affaires etrangeres 
de la Ligue des Etats arabes du 24 mars, une resolution 
importante, qui rendait hommage aux partisans de la 
paix, a ete adoptee. II y figurait des elements 
importants qui doivent etre pris en compte par le 
Conseil de securite lorsque celui-ci traitera de l’lraq et 
de ses repercussions sur la paix et la securite 
internationales. II convient avant tout de mettre un 
terme a cette agression, de retirer les troupes etrangeres 
et de reaffirmer le respect de la souverainete, de 
l’independance politique et de l’integrite territoriale de 
l’lraq ainsi que la necessite pour tout Etat de s’abstenir 
de toute ingerence dans les affaires interieures 
iraquiennes. 

Pour eliminer les armes proscrites iraquiennes, la 
communaute internationale ne peut ignorer le fait 
qu’une telle action demeurera incomplete sans la pleine 
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application du paragraphe 14 de la resolution 687 
(1991) qui appelle a faire du Moyen-Orient une zone 
exempte d’armes de destruction massive. 

L’elimination des armes iraquiennes interdites ne 
represente qu’une etape de cet objectif, qui doit se 
concretiser pleinement au niveau regional, comme 
l’exige la resolution 687 (1991). 

Sur la base de la primaute du droit et du respect 
du droit international, la communaute internationale 
demande au Conseil et a ses membres de preserver la 
Charte, qui rejette la guerre et preconise le reglement 
pacifique des differends. Le recours a la guerre et a la 
force symbolise, a nos yeux, l’echec de l’action 
politique visant a atteindre un reglement pacifique des 
differends. 

Je ne crois pas que le Conseil, quelles que soient 
les circonstances, puisse renoncer a sa responsabilite 
au titre de la Charte, celle du maintien de la paix et de 
la securite internationales; et je ne peux pas croire non 
plus que le Conseil de securite puisse ne pas agir 
immediatement pour mettre fin a une tragedie qui met 
en danger la vie de milliers de personnes et sape les 
fondements de l’edifice construit par le monde en vue 
d’eviter la resurgence de la violence et de guerres 
cruelles. 

Pour terminer, si nous devions rejeter la guerre a 
tout prix et aussi rejeter la paix a tout prix, nous avons 
la possibilite d’edifier la paix sur des bases conformes 
au droit et a la legalite, et en repondant aux espoirs de 
l’humanite, y compris le droit des peuples a vivre sans 
armes de destruction massive ou de destruction limitee. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Yemen. 

M.Alsaidi (Yemen) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je vous remercie de me donner l’occasion 
d’exprimer la position de la Republique du Yemen sur 
l’invasion de l’lraq. 

Le Gouvernement et le peuple de la Republique 
du Yemen soutiennent le peuple iraquien qui, 
quotidiennement - et en fait heure apres heure -, 
compte ses victimes. Nous deplorons cette terrible 
crise et les divisions dans les relations internationales 
causees par cette guerre, menee par les Etats de la 
coalition sans l’autorisation du Conseil de securite. 
Nous sommes profondement preoccupes par 1’impact 
de cette guerre : la mort de milliers de civils innocents 
et les destructions, non seulement en Iraq, mais 


egalement dans l’ensemble de la region. Cela ouvrira la 
porte toute grande a l’extremisme, a l’instabilite et a 
l’insecurite dans les Etats de la region. Nous devons 
bien reflechir afin d’eviter les repercussions de cette 
guerre illegale. 

Avant meme le lancement du premier missile 
contre l’lraq, nous avons vu le Conseil de securite 
divise, avec une majorite de membres encourageant la 
poursuite des inspections sur les armes de destruction 
massive en Iraq - inspections qui avaient deja donne 
des resultats positifs - et une minorite souhaitant 
arreter tous les efforts de paix et preconisant la guerre. 

Nous avons ete temoins des tensions qui ont 
cause une grave fissure dans les relations entre les 
Etats, marginalise le Conseil de securite et paralyse son 
role dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cela a conduit a une nouvelle phase 
dans les relations internationales, caracterisee par la 
violation des principes convenus et par la politique du 
recours a la force. 

L’invasion militaire de l’lraq est une tragedie 
pour l’lraq et la region dans son ensemble. Elle met 
egalement en danger l’avenir des relations 
internationales. Le temps manque pour developper ce 
point maintenant, et je resumerai done simplement la 
position de la Republique du Yemen sur les 
evenements actuels en Iraq. 

Premierement, la Republique du Yemen estime 
que l’invasion militaire de l’lraq est tout a fait 
injustifiable, notamment du fait de l’attachement de 
l’lraq au principe de mise en oeuvre des resolutions 
internationales sur l’elimination des armes de 
destruction massive, en particulier de la resolution 
1441 (2002). Cela a ete confirme par les rapports du 
Directeur executif de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) et du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA). Le 
recours a la force, pour des raisons autres que la 
legitime defense et sans mandat du Conseil de securite, 
constitue une violation flagrante des principes du droit 
international et de la Charte. 

Deuxiemement, les pays de la coalition ont 
affirme qu’ils sont determines a detruire les armes de 
destruction massive en Iraq, sous pretexte d’appliquer 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite alors 
qu’ils n’y ont pas ete autorises par ce dernier, et leur 
refus de considerer l’arsenal nucleaire, chimique et 
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biologique d’Israel illustre une politique de double 
critere et montre qu’ils ont d’autres raisons d’agir face 
aux problemes de la region. 

Troisiemement, l’invasion represente, dans la 
forme et le fond, une conduite inacceptable et 
extremement dangereuse pour les relations 
internationales. La politique declaree visant a un 
changement du regime est un acte degression mene 
contre un Etat independant et souverain, Membre de 
l’Organisation des Nations Unies, et il constitue une 
ingerence dans ses affaires interieures. 

Une guerre preventive, basee sur de simples 
doutes quant aux intentions d’autrui, conduit au chaos 
et cela pourrait saper les fondements des relations 
internationales. La Republique du Yemen souscrit aux 
resolutions adoptees par le dernier Sommet arabe, ainsi 
qu’a la decision prise par les Ministres des affaires 
etrangeres des Etats arabes, qui ont reaffirme la 
necessity de respecter la souverainete, l’independance 
politique et l’integrite territorial de l’lraq et le 
principe de non-ingerence dans ses affaires interieures. 
De meme, mon pays est en faveur du respect de la 
securite, de la souverainete et de l’integrite territorial 
de l’Etat du Koweit. 

En depit de cette situation tres precaire, nous 
restons optimistes du fait du consensus international 
multiforme contre la guerre en Iraq. Mais cela doit 
s’illustrer par une politique visant a mettre fin a cette 
guerre tragique, et c’est la en fait la responsabilite des 
Nations Unies. C’est a l’Organisation des Nations 
Unies qu’il appartient de determiner l’engagement des 
Etats Membres vis-a-vis des buts et principes de la 
Charte et de leur imposer le respect de la legalite 
internationale. 

Pour terminer, nous ne pouvons qu’exprimer 
encore une fois notre sympathie face a la tragedie que 
traversent le territoire et le peuple frere de l’lraq. Nous 
invitons toutes les parties a cesser immediatement cette 
invasion, ces destructions et cette effusion de sang. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Kowei't. 

M. Abulhasan (Koweit) (parle en arabe) : Nous 
sommes ici reunis suite a la demande exprimee par le 
Groupe des Etats arabes et a la decision adoptee par la 
Ligue des Etats arabes, le 24 mars. Cette decision a ete 
publiee avec une reserve de l’Etat du Koweit parce 
qu’elle ne mentionnait pas l’agression perpetree par 


l’lraq contre le Koweit sous la forme des attaques de 
missiles ni la violation par l’lraq des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de toutes les 
decisions des sommets de la Ligue arabe demandant le 
respect de l’independance, de la souverainete et de la 
securite du Koweit. Par consequent, les reserves emises 
par le Koweit ne peuvent etre attributes a la tenue de la 
seance du Conseil de securite d’aujourd’hui - comme 
le montre notre participation effective - mais bien aux 
raisons que je viens d’enoncer. 

Je voudrais tout d’abord exprimer la profonde 
tristesse, l’angoisse, qui est la notre, ainsi que notre 
sympathie face au sort des victimes innocentes du 
peuple iraquien qui ont ete blessees ou ont peri suite 
aux operations militaires en cours, ainsi que de ceux 
qui, au sein des forces de la coalition, sont tombes au 
cours de ces operations. Nous souhaitons tout le 
reconfort possible aux families et un prompt 
retablissement aux blesses. Face a la guerre et a ses 
repercussions, le Koweit se joint a tous les pays qui 
affirment que la guerre doit n’etre que le dernier 
recours, la voie a n’emprunter que lorsque toutes les 
autres options ont ete epuisees. 

Le peuple kowei'tien connait mieux que tout autre 
les effets des operations militaires en cours en Iraq, qui 
decoulent du refus obstine de ce dernier de respecter 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
concernant 1’elimination de ses armes de destruction 
massive. Le Conseil se rappellera en effet qu’en 1990, 
le peuple kowei'tien a langui sept mois sous une 
occupation iraquienne odieuse et cruelle qui a multiplie 
les meurtres, les tortures, les violations de sanctuaires 
et provoque des souffrances veritables a cause des 
pratiques cruelles du regime iraquien. Au cours de cette 
sombre periode, l’lraq, puissance occupante, n’avait 
meme pas permis aux medias internationaux et aux 
organisations humanitaires - en particulier le Comite 
international de la Croix-Rouge - de penetrer sur le 
territoire kowei'tien occupe pour veiller sur la situation 
et faire connaitre au monde par des rapports et des 
images circonstanciees les souffrances du pays. La 
situation aujourd’hui n’est pas la meme. En effet, la 
couverture mediatique des operations militaires et de 
leurs retombees sur la population iraquienne est d’une 
ampleur sans precedent. Le Koweit exhorte done les 
forces de la coalition a prendre toutes les precautions 
qui s’imposent pour eviter de provoquer des pertes 
humaines et de mettre en peril la vie des civils, 
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conformement au droit international humanitaire et aux 
Conventions de Geneve pertinentes. 

En ce qui concerne la situation actuelle, la 
position de mon pays est la suivante. 

Premierement, l’Etat du Koweit reaffirme qu’il 
n’a pas participe et qu’il ne participera pas a une 
operation militaire contre l’lraq et que toutes les 
mesures que nous prenons ne visent qu’a proteger notre 
securite et notre integrite territorial. 

Deuxiemement, l’lraq a continue, depuis son 
invasion et son occupation du Koweit en 1990, sa 
politique agressive a l’egard du Koweit, de son peuple 
et de son gouvernement. La derniere illustration en 
date en est le lancement depuis le 20 mars de missiles 
iraquiens sur des zones civiles habitees du Koweit. Ces 
attaques de missiles iraquiens ont continue jusqu’a ce 
jour, ce qui prouve une fois de plus le bien-fonde des 
mesures defensives prises par le Koweit, par les pays 
freres du Conseil de cooperation du Golfe et par 
d’autres pays amis afin de proteger la securite, la 
souverainete et la stabilite du Koweit. 

Je salue de cette tribune les forces du bouclier 
d’Al-Jazeera, compose de forces du Conseil de 
cooperation du Golfe venues aider le Koweit a 
defendre sa securite et sa stabilite, et travailler aux 
cotes des forces armees du Koweit et d’autres pays 
amis. Nous considerons les attaques iraquiennes contre 
des cibles civiles koweitiennes comme une violation 
flagrante de la Charte de la Ligue des Etats arabes et de 
la Charte des Nations Unies. Nous demandons a la 
communaute internationale et au Conseil de securite de 
condamner ces attaques iraquiennes, d’en exiger la 
cessation immediate et de souligner qu’il importe de 
respecter la securite, la souverainete et l’integrite 
territorial de l’lraq. 

En outre, ces attaques de l’lraq appellent un 
certain nombre de considerations importantes. 

Premierement, le Gouvernement iraquien essaie 
d’attirer le Koweit dans cette guerre et de l’obliger a 
participer a ces operations. Mais le Koweit ne se 
laissera pas prendre au piege de ces tentatives 
desesperees de l’lraq. 

Deuxiemement, les missiles que l’lraq destine 
aux zones civiles koweitiennes ont une portee 
superieure a 150 kilometres. Certains de ces missiles 
ont atterri sur des zones residentielles de la ville d’Al- 
Fuhayhil, dans le Sud du Koweit, ce qui est une preuve 


irrefutable que le Gouvernement iraquien possede des 
missiles prohibes de portee superieure a celle autorisee 
par les resolutions du Conseil de securite. Cela prouve 
que les affirmations du Gouvernement iraquien selon 
lesquelles il ne possederait pas ce type de missiles ne 
sont pas recevables. 

Troisiemement, le Koweit reaffirme que sa 
position sur les operations militaires en cours contre 
l’lraq est conforme aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et aux obligations juridiques qui 
bent l’lraq en vertu de ces resolutions, fait totalement 
meprise par le Gouvernement iraquien. La resolution 
1441 (2002) du Conseil de securite a d’autre part averti 
tres clairement l’lraq qu’il ferait face a de graves 
consequences s’il continuait a ne pas respecter ces 
decisions. Le Koweit reaffirme la position sans 
equivoque qu’il a exprimee au Conseil de securite lors 
de reunions precedentes et selon laquelle le 
Gouvernement iraquien porte l’entiere responsabilite 
des graves consequences auxquelles il fait face 
aujourd’hui. 

Tous les membres de la communaute 
internationale ont demande au regime iraquien de faire 
en sorte que l’on n’en arrive pas a ce stade, conscients 
qu’ils etaient des decisions, legitimes sur le plan 
international, autorisant, au titre du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, l’adoption de toutes les 
mesures necessaires pour garantir le respect par l’lraq 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
pour mettre un terme au mepris affiche par l’lraq de 
ces memes resolutions. Des initiatives courageuses et 
de bonne foi ont ete soumises aux dirigeants iraquiens 
afin d’epargner au peuple iraquien les souffrances 
auxquelles il est aujourd’hui confronte. Mais les 
dirigeants iraquiens les ont toutes rejetees. 

Quatriemement, les images, diffusees recemment 
par les medias, des prisonniers de guerre des forces de 
la coalition detenus par les Iraquiens, soumis a un 
traitement inhumain et exhibes devant les medias, nous 
incitent a faire a nouveau part au Conseil de notre 
profonde preoccupation concernant le sort des 
prisonniers kowe'itiens et des ressortissants de pays 
tiers detenus par l’lraq depuis 1990. Nous demandons 
au Conseil de securite, au Secretaire general et au 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
d’intervenir rapidement aupres du Gouvernement 
iraquien pour exiger qu’il respecte les principes du 
droit international humanitaire, notamment la 
Convention de Geneve relative au traitement des 
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prisonniers de guerre, et qu’il fasse le plus tot possible 
la lumiere sur le sort de nos prisonniers, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Cinquiemement, le Koweit demande au Conseil 
de securite de concentrer son attention sur la situation a 
venir de l’ensemble de la population de l’lraq et de 
s’efforcer tout specialement d’empecher une 
catastrophe humanitaire en Iraq. 11 lui demande 
egalement d’elaborer rapidement un plan garantissant 
qu’il sera repondu aux besoins humanitaires du peuple 
iraquien et que son droit a des conditions de vie 
decentes sera respecte. A cet egard, nous appuyons les 
propositions et les idees soumises par le Secretaire 
general et qui sont actuellement a l’examen, y compris 
cedes concernant la modification du Programme 
« petrole contre nourriture ». Le Koweit demande que 
le Secretaire general dispose de l’autorite necessaire 
pour conduire cette urgente tache humanitaire. 

Sixiemement, le Gouvernement kowei'tien a 
prepare un plan complet visant a fournir, sous toutes 
les formes possibles, une aide humanitaire a nos freres, 
au peuple iraquien, aussi bien de maniere directe que 
par 1’intermediate de l’ONU et de ses institutions 
humanitaires, ainsi que d’autres organisations 
humanitaires. Vu la situation actuelle, le Koweit a mis 
en place un centre charge de fournir une aide 
humanitaire au peuple iraquien. Le Koweit a egalement 
fourni une aide financiere d’un montant de 5 millions 
de dollars a plusieurs institutions humanitaires, a 
savoir le CICR, le Programme alimentaire mondial 
(PAM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies. Dans les prochains jours, le Koweit 
annoncera de nouvelles contributions visant a financer 
les activites humanitaires d’autres institutions 
presentes en Iraq, en reponse a l’appel lance par le 
Secretaire general. 

Septiemement, le Koweit tient vivement a ce que 
les richesses et les ressources nationales de l’lraq 
soient preservees et il est determine a contrecarrer les 
tentatives desesperees du regime iraquien pour 
provoquer une catastrophe ecologique dans la region. 
Le Koweit a envoye en Iraq une equipe de specialistes 
du Ministere des affaires petrolieres afin d’eteindre les 
puits de petrole auxquels les forces iraquiennes ont 
deliberement mis feu dans le gisement petrolier de 
Roumailah. 11 y a deux jours, cette equipe koweitienne 
a eteint l’incendie d’un des puits et elle s’efforce 
desormais d’eteindre ceux qui ravagent les autres puits. 


II est regrettable que le Gouvernement iraquien 
detruise le potentiel et les richesses du peuple iraquien 
plutot que de s’efforcer de preserver et de developper 
ces ressources. Les nombreux precedents du regime 
iraquien en la matiere sont de notoriete publique. Avant 
de se retirer du Koweit en 1991, l’lraq a incendie plus 
de 700 puits de petrole dans ce pays, provoquant une 
catastrophe ecologique dont le Koweit et les autres 
pays de la region supportent encore les consequences. 
II est egalement regrettable que les autorites 
iraquiennes continuent de placer des mines dans les 
eaux du Golfe persique afin d’empecher que les forces 
de la coalition n’utilisent le port d’Oum Qasr et pour 
entraver l’arrivee de l’aide humanitaire destinee a la 
population iraquienne du sud du pays, au lieu de 
faciliter cette aide. 

Sans l’ombre d’un doute, ces pratiques viennent 
renforcer la conviction de la communaute 
internationale que le Gouvernement iraquien n’a aucun 
souci des souffrances de la population iraquienne et 
que son principal objectif est de s’accrocher au pouvoir 
a n’importe quel prix. 

Alors qu’il doit faire face a ces taches 
formidables en Iraq, s’agissant a la fois de restaurer la 
paix et la stability et de repondre aux besoins 
humanitaires desormais evidents de la population 
iraquienne dans les moments difficiles qu’elle traverse 
actuellement, le Conseil de securite se doit de 
surmonter ses divisions, de resserrer les rangs et de se 
donner pour objectif l’interet du peuple iraquien et tout 
ce qui est necessaire pour lui apporter securite, stabilite 
et developpement en compensation de toutes ces 
annees de privation, de torture et de deplacement. 
L’histoire inscrira au credit de l’Organisation des 
Nations Unies la mission qui l’attend en Iraq, ou elle 
agira ainsi conformement aux objectifs et aux principes 
de la Charte des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Own (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir si rapidement agree a la 
demande d’organiser la presente reunion afin de 
debattre d’une situation grave ou la paix et la securite 
internationales se trouvent menacees du fait de 
l’agression commise contre le peuple iraquien. 

Je voudrais, en premier lieu, exprimer mon 
respect et mon admiration pour le peuple iraquien qui 
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resiste et se bat courageusement en ce moment crucial 
de son histoire et de l’histoire de la region arabe. A une 
heure ou les repercussions sur le Moyen-Orient ne 
manqueront surement pas, il est regrettable que la 
population de l’lraq, peu nombreuse et mal armee, soit 
la cible d’attaques aeriennes, terrestres et maritimes, 
d’une ampleur sans precedent, lancees par des nations 
puissantes et recourant aussi bien a des armes 
classiques de pointe qu’a des armes de destruction 
massive. 

Des bombardements incessants frappent chaque 
jour les villes, les villages et l’infrastructure du peuple 
iraquien, faisant de nombreuses victimes parmi les 
civils innocents. Nous le voyons sur toutes les chaines 
de television, sauf sur celles des Etats agresseurs, qui 
cachent ce qui se passe reellement et fournissent des 
informations erronees tout en pretendant defendre la 
liberte et la democratic. 

Au commencement de l’agression, qui a ete 
lancee en dehors du cadre de la legalite internationale, 
le Secretaire general de 1’Organisation des Nations 
Unies, M. Kofi Annan, et des membres du Conseil de 
securite ont qualifie ce jour de funeste pour l’ONU et 
pour la communaute internationale. Des millions de 
personnes de par le monde ont partage ce sentiment de 
deception. Cette guerre les a terrorisees et 
bouleversees. Ce sont des jours funestes que la 
communaute internationale traverse actuellement. L’un 
des principaux Etats preeminents de l’ONU a viole 
l’esprit collectif; les efforts deployes dans un cadre 
juridique collectif ont ete abandonnes. Cette 
Organisation, fondee par nos peres et nos grands-peres, 
a ete mise a l’ecart, alors qu’elle offre un cadre 
privilegie pour regler les differends par des moyens 
pacifiques. 11 est evident qu’un coup rude a ete porte a 
l’Organisation des Nations Unies et a ses institutions, 
et qu’elle sera en difficulte pendant longtemps. 

L’agression infame que les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni menent avec le concours d’un petit 
nombre de pays allies contre un Etat independant, 
souverain qui est membre de l’ONU constitue une 
violation flagrante de toutes les lois et de toutes les 
normes internationales. Elle constitue une grave 
violation des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et passe outre a tous les efforts des 
institutions qui sont responsables du maintien de la 
paix et de la securite internationales, notamment le 
Conseil de securite. Les resolutions qui ont ete 
adoptees - la derniere en date etant la resolution 


1441 (2002) - n’autorisent nullement le recours a la 
force contre l’lraq. Les representants des Etats-Unis et 
du Royaume-Uni l’ont d’ailleurs explicitement indique 
au moment de l’adoption de la resolution. Ils ont 
declare que la resolution 1441 (2002) ne prevoyait pas 
un recours automatique a la force et qu’ils n’avaient 
pas d’autre dessein que de desarmer l’lraq. 

11 est devenu evident pour tous que l’objectif 
n’est pas de retirer a l’lraq ses armes de destruction 
massive, puisque cela a deja ete fait, comme l’ont 
confirme les chefs des equipes d’inspection dans leurs 
declarations et dans leurs rapports, y compris dans le 
programme de travail. Les deux Etats ont declare que 
leur principal objectif etait de changer le regime en 
Iraq, d’y instaurer la liberte et la democratic et d’y 
faire respecter les droits de l’homme. Nous nous 
demandons done s’il est legal d’agresser un Etat pour 
en changer le regime. Comment instaurer la liberte et 
la democratic au moyen de missiles et de 
bombardements, qui detruisent la totalite des 
institutions et des infrastructures civiles de l’lraq et 
tuent des centaines d’innocents - enfants, femmes et 
personnes agees? Cette agression mutile les corps et 
detruit les maisons, les ecoles, les hopitaux, les villes 
et les villages. Est-ce cela la democratic? Est-ce la la 
liberte a laquelle nous aspirons en ce debut du XXIe 
siecle? 

Quelles sont les grandes puissances auxquelles la 
communaute internationale a confie le droit et le devoir 
de maintenir la paix et la securite dans le monde en 
leur accordant le droit de veto? Comment justifier ces 
privations et ces assassinats? Comment assurer le 
respect des droits a la vie, a la securite, aux vivres, aux 
soins de sante et a l’eau? Est-il raisonnable de 
suspendre les programmes mis en place par la 
communaute internationale pour repondre aux besoins 
essentiels a la survie du peuple iraquien? Comment 
justifier la suspension du programme « petrole contre 
nourriture » sans que l’organe competent, en 
l’occurrence le Conseil de securite, l’ait decidee? Est-il 
sage de mener une guerre sans precedent de par son 
ampleur et sa capacite de destruction? Est-il 
raisonnable de se contenter d’apporter une assistance 
humanitaire aux victimes? Ne devrions-nous pas exiger 
la fin immediate de cette guerre injustifiee et 
destructive dans la mesure ou elle est contraire a la 
legalite internationale? Ne serait-il pas juste d’exiger le 
retrait de toutes les forces presentes sur le territoire 
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iraquien et d’indemniser le peuple iraquien pour les 
destructions et les tueries qu’il a subies? 

Le peuple iraquien n’a pas besoin de 1’assistance 
humanitaire que certains Etats de la coalition 
demandent et tentent de fournir en utilisant les 
richesses et les ressources de l’lraq, alors qu’ils ont 
suspendu le programme « petrole contre nourriture ». 
Le peuple iraquien a refuse de gagner les camps 
prepares a son intention dans les regions frontalieres du 
pays. Les Iraquiens residant a l’etranger retournent 
dans leur pays pour le defendre. Ils ne vivent pas dans 
les camps dits de la liberte, qui, selon les Etats 
agresseurs, devaient attirer des millions de refugies. 

Nous voyons une correlation tres nette entre ces 
desseins funestes a l’egard de l’lraq et la tragedie qui 
frappe le monde arabe et sur laquelle les Etats 
agresseurs ferment les yeux. Je veux parler des 
massacres qui sont perpetres par les forces 
d’occupation sionistes dans les territoires palestiniens 
occupes. Ces massacres sont perpetres par un Etat 
d’occupation qui detient des armes tres sophistiquees et 
les utilise contre des civils. Des dizaines d’entre eux 
sont tues en moyenne chaque jour, sans que les Etats 
soi-disant democratiques ne levent le petit doigt. Cet 
Etat d’occupation est protege par Etat agresseur, qui 
utilise son droit de veto au Conseil de securite pour 
faire obstacle a l’adoption de mesures contre Israel, y 
compris a la mise en oeuvre des resolutions qui exigent 
le retrait des troupes d’occupation des territoires 
palestiniens et autorisent le peuple palestinien a 
exercer son droit a 1’autodetermination et a fonder un 
Etat independant sur son territoire. Paradoxalement, les 
Etats envahisseurs demandent l’application de la 
quatrieme Convention de Geneve pour leurs soldats 
prisonniers de guerre, en depit de l’illegalite de cette 
guerre, alors qu’eux-memes rejettent l’application de 
cette Convention dans les territoires palestiniens 
occupes. L’un d’eux a d’ailleurs utilise son droit de 
veto au Conseil de securite pour bloquer 1’adoption 
d’une resolution qui demandait a Etat d’occupation 
israelien de respecter la quatrieme Convention de 
Geneve en protegeant les Palestiniens contre les 
massacres quotidiens. 

Nous tenons a rappeler que 11 Etats membres du 
Conseil de securite ont oppose leur refus a l’action 
militaire contre l’lraq; que 116 Etats du Mouvement 
des pays non alignes et 57 Etats de l’Organisation de la 
Conference islamique (OCI) se sont opposes au recours 
a la force, dans la mesure ou cela faisait planer une 


menace sur leurs pays ainsi que sur la paix et la 
securite internationales. 

Mon pays, qui assume actuellement la presidence 
de la cent dix-neuvieme session ordinaire du Conseil 
de la Ligue des Etats arabes reuni au niveau 
ministeriel, affirme son soutien categorique a la 
decision du Conseil de la Ligue des Etats arabes. Nous 
demandons au Conseil de securite de condamner 
l’agression qui est menee contre le peuple iraquien, 
d’utiliser tous les moyens disponibles pour y mettre 
fin, de demander aux pays envahisseurs de retirer leurs 
troupes immediatement et de maniere inconditionnelle 
au-dela des frontieres internationales de l’lraq et de 
garantir la souverainete de l’lraq, son independance 
politique, son unite et son integrite territoriales. 

Le peuple iraquien doit pouvoir decider de son 
avenir dans le respect de sa souverainete et de ses 
interets nationaux, de faqon a preserver ses richesses 
sans qu’il y ait ingerence dans ses affaires interieures, 
et ce, afin que la stability et la paix puissent etre 
retablies en Iraq et dans tous les Etats de la region. 

Le President : Avant de donner la parole au 
representant de la Grece, je voudrais informer les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Arabie saoudite, du Costa Rica, des Etats federes de 
Micronesie, de l’Ethiopie, de la Republique tcheque, 
de la Slovaquie et du Zimbabwe des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Stagno Ugarte 
(Costa Rica), M. Kmonicek (Republique tcheque), 
M. Hussein (Ethiopie), M. Makayama 
(Micronesie) et M. Shobokshi (Arabie saoudite), 
Mme Novotna (Slovaquie) et M. Chidyausiku 
(Zimbabwe) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Je voudrais informer le Conseil 
que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 26 mars 2003, qui sera publiee sous 
la cote S/2003/372 et qui se lit comme suit : 
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«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la seance du Conseil de 
securite qui doit se tenir aujourd’hui mercredi 26 
mars 2003 sur la situation entre l’lraq et le 
Kowelt. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au reglement 
interieur provisoire et a la pratique anterieure. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Al-Kidwa 
(Palestine) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Je voudrais egalement informer 
les membres du Conseil que j’ai requ du Representant 
permanent du Soudan aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies, une lettre datee du 26 mars 2003 qui se 
lit comme suit : 

« En ma qualite de President du Groupe 
islamique, j’ai l’honneur de demander que 
l’Ambassadeur Mokhtar Lamani, Observateur 
permanent de l’Organisation de la Conference 
islamique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit autorise a participer au debat du 
Conseil de securite sur la question intitulee ‘La 
situation entre l’lraq et le Koweit’, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte des 
Nations Unies et a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/371. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter S.E. M. Mokhtar 
Lamani en vertu de Particle 39. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

J’invite M. Lamani a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Grece. 


M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les Etats en cours d’adhesion - Chypre, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique slovaque 
et la Slovenie - et les pays associes, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Turquie, ainsi que le pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membre de 
l’Espace economique europeen, l’lslande, declarent 
qu’ils souscrivent a cette declaration. 

Avec le declenchement du conflit militaire en 
Iraq, nous sommes confrontes a une situation nouvelle. 
Nous formulons l’espoir que le conflit prendra fin avec 
un minimum de pertes en vies humaines et de 
souffrances. 

A la reunion du Conseil europeen les 20 et 
21 mars, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union europeenne se sont penches sur les defis 
communs auxquels nous faisons face. 

L’Union europeenne est attachee a l’integrite 
territoriale, la souverainete, la stabilite politique et le 
desarmement effectif et complet de l’lraq sur tout son 
territoire ainsi qu’au respect des droits du peuple 
iraquien, y compris toutes les personnes appartenant a 
des minorites. 

L’Union europeenne est d’avis que l’Organisation 
des Nations Unies doit continuer a jouer un role pivot 
pendant et apres la crise actuelle. Le systeme des 
Nations Unies dispose d’une capacite et d’une 
experience pratique inegalables pour coordonner l’aide 
dans les Etats sortant d’un conflit. Le Conseil de 
securite devrait accorder a l’ONU un mandat ferme 
pour cette mission. 

11 nous faut repondre d’urgence aux grands 
besoins humanitaires qui resulteront du conflit. 
L’Union europeenne est determinee a participer 
activement dans ce domaine, conformement aux 
principes etablis. Nous appuyons les efforts qui sont 
deployes sur la base des propositions formulees par le 
Secretaire general de l’ONU visant a adapter le 
programme «petrole contre nourriture» en suivant 
l’evolution de la situation de maniere a pouvoir 
repondre aux besoins humanitaires de la population 
iraquienne. 

Nous tenons a contribuer efficacement a la mise 
en place de conditions qui permettront a tous les 
Iraquiens de vivre dans la liberte, la dignite et la 
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prosperity sous un gouvernement representatif qui sera 
en paix avec ses voisins et qui sera un membre actif de 
la communaute internationale. 

Sur le plan regional, l’Union europeenne exprime 
sa solidarity avec les pays confrontes aux problemes et 
aux risques, consequences du conflit, y compris 
l’eventuel flux de refugies, et elle est disposee a les 
aider. L’Union europeenne s’engagera activement pour 
appuyer la stability regionale. Nous appelons tous les 
pays de la region a faire preuve de retenue afin d’eviter 
toute action qui pourrait accroitre l’instabilite. Les 
pays de la region ont la responsabilite particuliere de 
prevenir des actes de terrorisme. 

L’Union europeenne travaillera activement a 
relancer le processus de paix au Moyen-Orient en 
favorisant la publication et la mise en oeuvre 
immediates de la feuille de route adoptee par le 
Quatuor. 

Nous renforcerons notre dialogue et notre 
cooperation dans tous les domaines avec les mondes 
arabe et islamique. Nous esperons qu’il sera bientot 
possible de tirer parti des enormes possibilites offertes 
par le processus de Barcelone. 

Nous reiterons notre attachement au role 
fondamental que joue l’ONU dans le systeme 
international et a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la stability internationales 
assumee par le Conseil de security. 

Nous continuerons a contribuer au renforcement 
de la coalition internationale contre le terrorisme. 
Enfin, nous intensifierons egalement les efforts visant a 
doter la communaute internationale d’une politique 
multilaterale qui soit globale, coherente et efficace afin 
de prevenir la proliferation d’armes de destruction 
massive. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Hidayat (Indonesie) (parle en anglais) : 
L’lndonesie s’est associee aux pays qui ont demande la 
convocation de la presente seance du Conseil de 
security pour traiter de la situation critique actuelle en 
Iraq. 

Quelque sept jours apres 1’abandon de fait de la 
voie multilaterale par les Etats-Unis d’Amerique et 
leurs allies, les gouvernements et les peuples du monde 
ont ete les temoins des souffrances immenses et 


insupportables infligees a la population iraquienne. 
Notre conscience collective exige que l’agression cesse 
immediatement. 

Depuis des semaines, nous nous tracassons de 
savoir ce qu’il adviendra du systeme des Nations 
Unies, qui a ete mis sur la touche par l’action 
unilateral deliberee des puissants, et dont l’autorite a 
ete sapee. Notre interet commun dans un ordre mondial 
qui respecte Legality entre les nations et la primaute du 
multilateralisme, incarnees par l’ONU, exige que nous 
fassions immediatement echec a l’unilateralisme. Et 
tout au long de ces semaines, nous avons tous reflechi 
aux consequences multidimensionnelles de la guerre 
pour la region du Moyen-Orient et au-dela. 

Notre resolution commune a preserver les 
generations futures du fleau de la guerre exige que 
l’ONU ne reste pas inactive. 

C’est pour ces raisons que l’lndonesie a demande 
la tenue de la presente seance et qu’elle felicite le 
President du Conseil de l’avoir rendue possible. Le fait 
meme que le Conseil de security se reunisse 
aujourd’hui constitue un progres dans la restauration de 
son autorite. 

Or, l’enjeu va bien-dela du sort et de l’avenir de 
la nation iraquienne. 

L’lndonesie a fermement deplore la mesure 
unilateral des Etats-Unis d’Amerique et de ses allies 
qui ont decide de lancer une intervention militaire 
contre l’lraq en contravention du droit international. 

Comme d’autres, le Gouvernement et le peuple 
indonesiens ont constate avec une profonde tristesse le 
bilan humanitaire ainsi que les souffrances intolerables 
qui ont ete infligees a des milliers de civils innocents et 
vulnerables en Iraq. A cette etape du conflit, nous 
voyons deja avec une profonde preoccupation le 
nombre de victimes s’accroitre parmi les combattants 
sur le terrain et nous craignons tous qu’il ne continue 
d’augmenter avec l’intensification de l’affrontement 
militaire. Alors que nous sommes reunis aujourd’hui, 
nous faisons face a la perspective alarmante de voir les 
combats echapper a tout controle. 

Meme si les combats prenaient fin aujourd’hui, 
nous serions deja confrontes a une grave crise 
humanitaire. D’apres l’information dont dispose 
l’Organisation des Nations Unies a cet egard, 
300 000 personnes ont deja ete deplacees dans le nord 
de l’lraq. De meme, a Bassorah, le Fonds des Nations 
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Unies pour l’enfance indique qu’il n’y a pas 
d’electricite et que la distribution d’eau a ete 
interrompue. Ce calvaire est inflige a un peuple qui, 
depuis de nombreuses annees, endure des sanctions. 

Cependant, en nous attachant immediatement et 
collectivement a faire face a la grave situation 
humanitaire qui regne en Iraq, nous ne devrions pas 
perdre de vue un fait important : les pays qui ont choisi 
la voie de la guerre en faisant fi du processus en cours 
au Conseil de securite de l’ONU ont une responsabilite 
particuliere lorsqu’il s’agit des souffrances 
humanitaires, du fait de leurs actes. 

Au-dela des implications humanitaires pour le 
peuple iraquien, l’integrite territoriale et la 
souverainete nationale du pays ont ete gravement 
menacees. Le Gouvernement indonesien a toujours 
souligne que tout reglement de la question iraquienne 
doit respecter l’integrite territoriale et la souverainete 
nationale de ce pays. 

La communaute internationale ne doit pas perdre 
de vue ce qui a ete et ce qui reste le probleme essentiel, 
a savoir le desarmement de l’lraq pour ce qui est des 
armes de destruction massive. La resolution 1441 
(2002) du Conseil de securite offre une feuille de route 
precise pour traiter efficacement de cette question par 
un regime d’inspection. L’Indonesie a toujours eu pour 
position de principe de s’opposer a la proliferation des 
armes de destruction massive. Par consequent, elle a 
toujours appele instamment l’lraq a respecter ses 
obligations au titre de cette resolution. Nous avions ete 
encourages par le rapport de MM. Blix et ElBaradei 
selon lequel le processus d’inspection progressait et 
devait se poursuivre. Ainsi, la diplomatic, associee a 
une pression judicieuse, debouchait sur des resultats. 

Nous ne devons et ne pouvons pas minimiser les 
enjeux actuels. Le sort du peuple iraquien est 
certainement en jeu, tout comme l’avenir immediat de 
la region et au-dela, aux plans politique, strategique et 
economique. Nous ne pouvons pas non plus oublier 
l’impact potentiel sur l’environnement de la guerre. 
Cependant, au bout du compte, ce sont les fondements 
memes de l’ONU et le principe intrinseque du 
multilateralisme qui sont mis a l’epreuve. 
L’unilateralisme, quelle qu’en soit la source, doit etre 
jugule. 

Le Conseil de securite doit etre saisi et doit etre 
periju comme etant saisi d’une question qui nous 
preoccupe tous, tant les gouvernements que les 


peuples. Son silence et le fait qu’il n’appelle pas a une 
cessation immediate de l’agression est assourdissant. 
L’Indonesie espere que le Conseil assumera ses 
responsabilites au titre de la Charte pour ce qui est du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil doit s’unir et se joindre a l’appel des nations et 
des peuples du monde entier pour dire : cessez la 
guerre. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de l’Afrique du Sud. Je l’invite 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Le moment que nous redoutions tant est arrive. L’lraq 
est engage dans une apre guerre. Certains Etats se sont 
allies pour envahir l’lraq sans l’aval de l’ONU. Ce 
recours unilateral a la force survient alors que des 
progres avaient pourtant ete realises dans le domaine 
du desarmement de l’lraq, grace aux inspections 
autorisees par le Conseil de securite. 

Nous regrettons cette guerre, comme des millions 
de personnes dans le monde. Nous rappelons la 
position de 1’Union africaine et du Mouvement des 
non-alignes selon laquelle la guerre n’est pas une 
solution pour les problemes du monde. Nous 
reaffirmons la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’lraq, et nous croyons que le peuple iraquien doit 
pouvoir determiner son propre avenir en toute liberte. 

Aujourd’hui, plus que jamais, l’ONU doit jouer 
un role pivot pour faire en sorte que l’on mette fin a la 
guerre. L’ONU est l’institution principale conferant 
legalite et legitimite a nos efforts collectifs en vue 
d’assurer la paix et la securite dans le monde. La 
crainte est que malgre des attentes optimistes, cette 
guerre se traduise par une occupation non voulue qui 
compliquera davantage la realisation de la paix et de la 
stabilite dans 1’ensemble de la region. 

11 ne faut pas permettre que la guerre en Iraq 
debouche sur une erosion des principes et des valeurs 
de la Charte des Nations Unies. La communaute 
internationale, pendant plus de 50 ans, s’est tournee 
vers l’ONU pour traiter des differends et pour 
promouvoir la paix et la securite dans le monde. Aussi 
imparfaite soit-elle, l’ONU est l’institution principale 
regissant le systeme politique international, conferant 
legalite et legitimite a nos actes. 

C’est pour cette raison que nous convenons avec 
le Secretaire general que 
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« Peut-etre, si nous avions persevere un peu 
plus longtemps, aurions-nous fini par desarmer 
l’lraq de maniere pacifique ou, a defaut, peut-etre 
le monde aurait-il pu decider d’une action 
collective qui aurait eu une plus grande legitimite 
et aurait beneficie d’un plus large soutien que 
l’option retenue aujourd’hui. » ( SG/SM/8644 ) 

En tant que pays qui s’est separe volontairement 
de ses armes de destruction massive, l’Afrique du Sud 
croit fermement en un monde libre de toute arme de 
destruction massive. Nous pensons qu’aucun Etat ne 
devrait, dans une situation ideale, posseder de telles 
armes. Nous avons done deploye tous les efforts 
possibles en vue de veiller a ce que l’lraq applique 
integralement les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, y compris la resolution 1441 (2002). C’est 
pour cette raison que nous avions accepte ce que 
demandaient les inspecteurs, c’est-a-dire qu’il leur 
fallait un peu plus de temps - « des mois, pas des 
annees » pour citer M. Blix - en vue d’assurer au 
monde que l’lraq ne disposait plus d’armes de 
destruction massive. 

La tragedie dans cette guerre en Iraq est qu’elle 
continue de faire des victimes civiles et militaires. 
Meme si nous ne sommes pas d’accord quant a la 
necessity de cette guerre, nous ne pouvons pas en 
ignorer les victimes. Le Conseil de securite a un role a 
jouer pour faire en sorte que des dispositions soient 
prises afin de contribuer a acheminer les secours 
humanitaires au peuple iraquien. Nous voulons mettre 
en garde le Conseil de securite contre l’eventualite de 
se laisser entrainer a rediger un projet de resolution qui 
impliquerait une approbation implicite ou tacite des 
operations militaires qui sont en cours en ce moment 
en Iraq. 

Le Conseil de securite doit adopter une resolution 
d’aide humanitaire qui defende la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’lraq et garantisse que les 
ressources naturelles de l’lraq restent aux mains du 
peuple iraquien. L’Afrique du Sud estime que les 
sanctions punitives permanentes que le peuple iraquien 
a du endurer pendant plus de 12 ans doivent prendre 
fin. 

En tant que mesure interimaire, le programme 
«petrole contre nourriture » est important pour le 
peuple iraquien. Selon le Secretaire general, 60 % des 
27 millions de citoyens iraquiens sont tributaires du 
programme pour survivre au quotidien. Nous 


convenons que le programme doit etre adapte pour 
assurer la fourniture de l’aide humanitaire demandee 
par le Gouvernement iraquien. 11 convient egalement 
de donner la priorite a la fourniture des medicaments 
essentiels et aliments prevus dans les contrats existants 
afin d’assurer la prise en compte des besoins les plus 
pressants du peuple iraquien. 

La guerre en Iraq ne doit pas detruire les 
fondements du systeme de securite collective base sur 
les regies prevues par l’Organisation des Nations Unies 
et la Charte. Les fondateurs de l’Organisation des 
Nations Unies ont tente d’introduire la previsibilite 
dans la gouvernance internationale. Ils avaient 
envisage un ordre mondial dans lequel la vie des 
innocents et des faibles serait protegee, mais non un 
ordre fonde sur le pouvoir militaire et la loi de la survie 
du plus fort. L’Organisation des Nations Unies est plus 
pertinente que jamais dans un monde confronte a des 
defis complexes. II existe des lieux de par le monde ou 
doit etre gagnee la paix. L’lraq n’y fait pas exception. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de Cuba. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) : L’agression des 
Etats-Unis et du Royaume-Uni contre l’lraq merite 
d’etre condamnee energiquement. 11 convient d’y 
mettre fin immediatement. Le Conseil de securite doit 
assumer sa responsabilite principale en matiere de 
retablissement de la paix et de la securite 
internationales, lesquelles ont ete ebranlees par cette 
agression. 

L’Organisation des Nations Unies, y compris 
l’Assemblee generale, doivent exercer tous les 
pouvoirs et toutes les fonctions conferes par la Charte 
afin de garantir la paix et la securite, l’independance 
politique, la souverainete et l’integrite territoriale de 
l’lraq, du Kowei't et de tous les Etats de la region; de 
proteger le peuple iraquien et de retablir l’application 
du droit international, du droit international 
humanitaire, en particulier des Conventions de Geneve 
et du Protocole additionnel I; et d’assurer le respect des 
droits fondamentaux du peuple iraquien, et en 
particulier son droit a la vie. 

Nous avons tous garde espoir, meme si nous 
connaissions tous Tissue de la situation. Plus de deux 
tiers des membres du Conseil de securite et trois de ses 
membres permanents ont tente, pendant des semaines 
entieres, d’eviter la guerre avertissant des 
consequences potentielles et proposant diverses 
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solutions qui s’inspiraient des deux postulats suivants : 
toute attaque unilateral constitue une violation de la 
Charte et du droit international; et il est indispensable 
d’appliquer pleinement les resolutions pertinentes du 
Conseil par des moyens pacifiques. 

Les inspections ont pourtant ete suspendues alors 
que des progres tangibles avaient ete obtenus. Nous 
avions d’ailleurs deja note a l’epoque que la resolution 
1441 (2002) risquait de voir sa portee manipulee ou 
deformee et nous etions sceptiques quant aux 
assurances donnees publiquement par ceux qui ont 
ensuite lance cette guerre. 

En realite, la sentence contre l’lraq avait ete 
prononcee depuis longtemps. Nous savons que l’lraq 
ne presente aucun risque pour la securite nationale des 
Etats-Unis ni de ses allies. Des analystes rigoureux ont 
presente des preuves que les attaques contre l’lraq 
avaient ete planifiees bien avant 1’attentat terroriste du 
11 septembre contre les tours jumelles. 

Le President Fidel Castro a evoque, en particulier 
dans ses discours du 28 janvier, des 14 et 15 fevrier et 
des 6 et 22 mars, les causes, les pretextes et les facteurs 
de la crise et a propose des solutions. A Kuala Lumpur, 
notre President a declare : 

«Dans un discours prononce devant les 
cadets de West Point le ler juin 2002, le President 
des Etats-Unis a declare : “Notre securite exige 
que nous transformions la force militaire que 
vous dirigerez en une force capable d’attaquer a 
tout moment et dans tous les recoins obscurs du 
monde.” 

Ces paroles n’ont pas ete prononcees par le 
Gouvernement d’une nation petite ou faible, mais 
par le chef de la plus grande et de la plus riche 
puissance de l’histoire, laquelle possede des 
milliers d’armes nucleaires - assez pour detruire 
toute vie sur la planete, et cela plusieurs fois - et 
dispose de systemes militaires conventionnels 
effrayants et d’armes de destruction massive. 

Voila done ce que nous sommes : “des 
recoins obscurs du monde”. C’est ainsi que 
certains considerent les pays du tiers monde. 
Personne n’avait jamais auparavant donne de 
meilleure definition. 

Les anciennes colonies des puissances qui 
se sont partage le monde et l’ont pille pendant 
des siecles constituent aujourd’hui le groupe des 


pays sous-developpes. Aucun d’entre nous ne 
jouit d’une pleine independance, ne beneficie 
d’un traitement juste sur un pied d’egalite ou de 
la securite nationale; aucun d’entre nous ne siege 
de maniere permanente au Conseil de securite et 
ne dispose d’un droit de veto; nous ne disposons 
d’aucune autorite en ce qui concerne les decisions 
prises au sein des organismes financiers 
internationaux; nous ne sommes pas en mesure de 
freiner la fuite de cerveaux ou des capitaux ou 
d’eviter la destruction de la nature ou de 
l’environnement causee par le gaspillage, le 
consumerisme egoiste et insatiable des pays 
developpes. 

Apres le dernier carnage mondial qui a eu 
lieu dans les annees 40, on nous avait promis un 
monde de paix, la reduction du fosse entre les 
riches et les pauvres et une aide des pays 
developpes aux pays les moins developpes. Ce 
n’etait qu’un enorme mensonge. On nous a 
impose un ordre mondial insoutenable et non 
durable. Le monde est pousse vers une veritable 
impasse. » 

II est done necessaire de mettre un terme a cette 
evolution si nous voulons survivre - l’Europe et les 
pays developpes et en developpement, sans aucune 
exception - en tant qu’Etats souverains et 
independants; si nous souhaitons preserver la paix et le 
systeme de securite collective qui a fait 50 millions de 
morts et coute des centaines de milliers de vies au 
peuple nord-americain; si nous souhaitons defendre 
l’existence deja precaire de l’Organisation des Nations 
Unies en tant qu’organe et symbole principal du 
multilateralisme. 

Les bombes ne servent pas a « securiser » les 
villes mais a les detruire; les munitions de precision 
tuent, mutilent les civils et creent des traumatismes 
effroyables pour des millions de personnes. Tous les 
prisonniers meritent un traitement humain et digne et 
sont proteges par les Conventions de Geneve et par le 
Protocole additionnel I. Le droit humanitaire 
international doit etre applique et respecte pleinement 
et universellement. 

II est desormais prioritaire de mettre fin aux 
bombardements et a l’agression contre l’lraq. II est 
egalement urgent de proteger la population civile et de 
lui fournir une aide humanitaire. L’Organisation des 
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Nations Unies et son Secretaire general disposent de 
tous les pouvoirs necessaires a cette fin. 

Toutefois, on ne peut accepter que l’agression et 
l’occupation de territoires soient legalisees ou 
approuvees sous des pretextes humanitaires, car cela ne 
sert qu’a encourager la guerre et nous eloigne du 
cessez-le-feu et des principes et objectifs humanitaires 
enonces. 

Le Conseil de securite et le Secretaire general 
doivent par consequent faire preuve d’une extreme 
prudence dans l’exercice de leurs mandat et 
responsabilites. Rien ne doit etre entrepris qui serait de 
nature a remettre en cause l’independance politique et 
la souverainete ou l’integrite territoriale de l’lraq. Les 
objectifs de l’Organisation des Nations Unies sont 
desormais d’aboutir a un cessez-le-feu et de mettre fin 
a cette agression, mais non de se lancer dans des 
speculations ou de ne rien faire en pretextant la 
prevoyance, car cela voudrait dire que l’on admet un 
eventuel gouvernement d’occupation anglo-americain 
en Iraq, quel que soit le nom qu’on lui donne. II 
importe egalement de ne pas inventer de nouveaux 
mecanismes de l’Organisation des Nations Unies sur le 
terrain, ni des procedures destinees a contraindre ceux 
qui se sont opposes a la guerre a payer la note d’une 
reconstruction lointaine et imprevisible. 

Le principal est de faire l’impossible pour mettre 
un terme aux morts et aux destructions, et aboutir a la 
cessation des hostilites et au retrait des forces qui ont 
envahi les territoires occupes. L’opinion publique, cette 
force extraordinaire et vigoureuse, se montrera tres 
severe lorsqu’elle jugera notre conduite. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Nouvelle-Zelande. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Le Gouvernement neo-zelandais deplore 
vivement l’echec du processus diplomatique et les 
hostilites qui sont aujourd’hui en cours. Tout en 
prenant note des efforts visant a eviter des victimes 
civiles, les pertes en vies humaines des deux cotes sont 
tout a fait preoccupantes. II est egalement fondamental 
que les Conventions de Geneve soient respectees par 
toutes les parties. 

Mais notre interet immediat doit maintenant 
porter sur l’avenir. Notre objectif commun doit etre de 
mettre fin aux hostilites aussi vite que possible afin que 
les risques pour le peuple iraquien soient reduits au 


minimum et que ses besoins humanitaires soient pris en 
charge. Ceux qui ont engage les operations militaires 
semblent avoir reconnu leurs responsabilites en la 
matiere dans le cadre de leur planification. La 
communaute internationale a besoin de repondre 
d’urgence a l’appel des Nations Unies a fournir des 
fonds destines aux secours humanitaires. La Nouvelle- 
Zelande a deja annonce une contribution aux 
organismes de secours et nous considerons d’autres 
moyens d’apporter une aide a mesure que les besoins et 
modalites se preciseront. 

Le Conseil de securite doit agir pour regler les 
problemes pratiques concernant le programme 
«petrole contre nourriture ». Le programme doit 
continuer de fonctionner efficacement. Le Secretaire 
general a fait des propositions pour en maintenir 
l’efficacite et le Conseil doit agir vite pour se mettre 
d’accord a ce sujet. 

Le Conseil a traverse une periode extremement 
difficile et nous voudrions le voir mettre de cote ces 
divergences et porter son attention sur le bien-etre du 
peuple iraquien. II y aura une periode difficile de 
reconstruction de l’lraq. II sera dans notre interet a 
long terme a tous de voir l’Organisation pleinement 
engagee. L’Organisation des Nations Unies a 
l’experience necessaire pour contribuer et aider a 
definir l’architecture internationale pour la fourniture 
de l’assistance humanitaire et en matiere de 
reconstruction. Les Etats Membres attendent du 
Conseil qu’il travaille en cooperation pour faciliter la 
participation des Nations Unies. 

La Nouvelle-Zelande travaillera naturellement 
avec les autres pays, au sein des Nations Unies, pour 
aider a cet effort humanitaire et de reconstruction. 

Le President : J’informe le Conseil de securite 
qu’il se pourrait que la presente seance s’etende 
jusqu’a 21 heures, a moins que les orateurs suivants 
suivent l’exemple du representant de la Nouvelle- 
Zelande. Je donne la parole au representant de l’lnde. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Je vais 
essayer de suivre ce conseil. Cette reunion represente 
le premier debat public sur l’lraq depuis le 
declenchement des hostilites, le 20 mars 2003. 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
donne l’occasion aux Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies d’exprimer leur avis sur cette 
question extremement vitale concernant la paix et la 
securite internationales. 
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La situation concernant l’lraq a rapidement 
evolue au cours des dernieres semaines. La position de 
l’Inde, qui prone un reglement pacifique de cette 
question, est coherente et bien connue. La paix et la 
prosperite dans cette region sont aussi vitales pour 
l’Inde que pour tout autre pays, vu nos liens politiques, 
culturels et economiques de longue date avec les pays 
de cette region. 

L’Inde a reconnu la validite de la decision 
unanime du Conseil de securite dans sa resolution 1441 
(2002) prevoyant le desarmement de l’lraq. La 
resolution a egalement reaffirme la souverainete et 
l’integrite territoriale de l’lraq, du Kowe'it et des Etats 
voisins. La resolution 1441 (2002) prevoit un regime 
strict d’inspections visant a repondre au souhait de la 
communaute internationale d’eliminer les armes de 
destruction massive de l’lraq. 

Nous pensons que le fait d’assurer la cooperation 
de l’lraq avec le processus d’inspections et son respect 
de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite auraient du faire l’objet principal des efforts 
du Conseil. Malheureusement, ce ne fut pas le cas et 
nous faisons face aujourd’hui ou certains membres ont 
decide d’agir unilateralement. 

Mon pays a requ la nouvelle, avec une tres 
profonde angoisse, du debut de la campagne militaire. 
Nous esperons sincerement que celle-ci, qui etait 
injustifiee et evitable, sera courte. Nous demandons 
fermement que tout soit mis en oeuvre pour mettre fin 
rapidement aux hostilites. Nous appelons toutes les 
parties engagees dans la guerre a respecter leurs 
obligations a l’egard des civils en vertu du droit 
international humanitaire. Nous sommes preoccupes 
par les vies humaines - iraquiennes et autres. Nous 
sommes egalement inquiets des flux de refugies. La 
communaute internationale doit assurer que la 
souverainete et l’integrite de l’lraq soient pleinement 
preservees, tout comme ses traditions seculaires. II ne 
faut pas laisser des conflits sectaires et ethniques 
diviser le pays. Le droit du peuple iraquien a 
determiner son avenir politique et a controler ses 
ressources naturelles doit egalement etre pleinement 
respecte. 

Le Secretaire general a deja attire l’attention sur 
la situation de plus en plus difficile des 1,7 million 
d’habitants de la ville de Bassorah. Nous souhaitons 
soutenir tout effort visant a fournir des secours a la 
population civile de cette ville et d’autres regions du 


pays ayant besoin d’assistance immediate. Nous 
appuyons egalement la decision du Secretaire general 
de tenir une reunion des organismes de secours des 
Nations Unies aujourd’hui, pour coordonner les efforts 
de secours humanitaires en Iraq. 

Nous avons essaye de suivre les deliberations du 
Conseil de securite sur la proposition du Secretaire 
general de fournir une assistance humanitaire a l’lraq 
en adoptant le mecanisme du programme «petrole 
contre nourriture». Nous pensons que les contrats 
approuves de fournitures a l’lraq, au titre de ce 
programme, seraient la priorite logique dans la 
fourniture d’une assistance immediate au peuple 
iraqien. La communaute internationale doit agir 
rapidement pour retablir la paix en Iraq et s’impliquer 
dans la reconstruction future du pays et l’allegement 
des souffrances de son peuple tellement eprouve. Nous 
exhortons le Conseil de securite a faire preuve d’unite 
et d’une volonte commune pour aider le peuple 
iraquien dans cette entreprise. 

L’Inde a deja annonce sa volonte de participer 
pleinement a la reconstruction et au relevement de 
l’lraq, comme au mieux-etre de son peuple, ce qui sera 
absolument necessaire du fait du conflit actuel. Notre 
amitie de longue date avec le peuple iraqien n’exige 
pas moins de nous et nous serions heureux d’assumer 
notre devoir, celui de partager ce fardeau. 

On peut avoir des divergences sur la necessite de 
la guerre, mais on ne peut avoir de divergences sur le 
besoin urgent de retablir la paix. La guerre est parfois 
livree unilateralement, mais la paix doit etre construite 
par tous. Nous exhortons tous les membres du Conseil 
de securite, et en fait de toute l’Organisation des 
Nations Unies, a demeurer resolus dans leurs efforts 
visant a assurer au peuple iraquien une paix durable et 
un avenir stable. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Pologne. 

M. Stanczyk (Pologne) (parle en anglais ) : La 
Pologne s’aligne pleinement sur la declaration faite au 
nom de 1’Union europeenne lors du present debat. 
L’importance de la question inscrite aujourd’hui a 
l’ordre du jour justifie neanmoins quelques remarques 
supplementaires presentant notre perspective nationale 
sur ce probleme. 

La Pologne regrette vivement que l’lraq n’ait pas 
adhere aux dispositions de la resolution 1441 (2002) et 
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n’ait pas desarme volontairement, ce qui etait un 
prealable a une solution politique de la crise. Cette 
resolution donnait a l’lraq une derniere chance de 
respecter pleinement la volonte de la communaute 
internationale et contenait egalement une mise en garde 
sur les graves consequences en cas de non-respect, sur 
la base du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Comme nous l’avons souligne a plusieurs reprises 
depuis l’adoption de la resolution 1441 (2002), nous 
avions espere jusqu’au dernier moment que le conflit 
serait regie pacifiquement et que l’action militaire ne 
serait entreprise qu’en dernier ressort. 

Mais le Gouvernement iraqien a decide d’ignorer 
les dispositions de la resolution 1441 (2002), tout 
comme il a ignore au cours des 12 dernieres annees les 
nombreuses resolutions adoptees par le Conseil de 
securite. 

L’lraq n’a pas respecte ses obligations en matiere 
de desarmement et il n’a pas coopere pleinement avec 
les inspecteurs de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique. Il n’a 
pas detruit ses stocks d’armes de destruction massive, 
dont l’existence a ete confirmee par les inspecteurs de 
l’ONU. Par son non-respect des decisions du Conseil 
de securite, en particulier de cedes qui portent sur les 
armes de destruction massive, le regime de Saddam 
Hussein represente une menace a la paix et a la securite 
internationales. Dans ces conditions, on a du tirer la 
conclusion que les moyens pacifiques de reglement de 
la crise iraquienne avaient ete epuises et que le recours 
a la force restait la seule solution. La responsabilite 
exclusive de cet etat de choses repose sur la direction 
iraquienne. 

L’intervention de la coalition internationale visant 
a forcer l’lraq a respecter les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, dont la resolution 1441 (2002), 
adoptee par le Conseil de securite au titre du Chapitre 
VII de la Charte, n’est pas dirigee contre le peuple 
iraquien. Elle a ete entreprise dans le but d’eliminer les 
armes de destruction massive de l’lraq, qui menacent la 
paix et la securite internationales. Ne pas prendre de 
mesures pour le desarmement effectif du regime de 
Saddam Hussein aurait ete une erreur politique et 
militaire grave. Cela reviendrait a tolerer des violations 
du droit et un mepris constant des obligations imposees 
par l’ONU. Cela ne ferait que saper encore plus 
1’autorite de l’ONU. 


L’objectif primordial de la coalition 
internationale est la destruction des armes de 
destruction massive de l’lraq, ainsi que l’instauration 
de la primaute du droit en Iraq. L’operation militaire 
prendra fin des que les objectifs fixes auront ete 
atteints. Le peuple iraquien sera en mesure de 
beneficier des ressources du pays, qui lui reviennent de 
plein droit. L’ensemble de la nation iraquienne et 
toutes les parties qui la constituent jouiront de leurs 
pleins droits et pourront se lancer dans la construction 
d’un Etat fonde sur les principes d’autodetermination 
et de liberte, sans discrimination de caractere politique 
ou ethnique; ils pourront determiner eux-memes leur 
propre avenir. L’lraq sera un membre a part entiere de 
la communaute internationale et un facteur de stability 
pour toute la region. La realisation de ces objectifs est 
le but fondamental de la coalition et des organisations 
internationales. La Pologne est prete a prendre une part 
active a ce processus. 

Dans le but d’attenuer les souffrances de la 
population iraquienne, il ne faut epargner aucun effort 
pour que les operations militaires soient le plus 
efficaces et le plus courtes possibles. Il nous parait 
absolument essentiel de limiter au maximum les 
repercussions humanitaires de l’operation militaire, y 
compris la migration d’importantes portions de la 
population. La population civile recevra l’assistance et 
les soins essentiels, et ce, par les soins non seulement 
de la coalition elle-meme, mais aussi de toute la 
communaute internationale. Une participation rapide 
de l’ONU a ce processus permettrait de reduire 
notablement les retombees humanitaires de la situation 
actuelle et montrerait clairement que l’Organisation 
entend contribuer activement a l’aide a la 
reconstruction du pays. Notre aide sera la meilleure 
preuve de solidarity avec la societe iraquienne. 

L’operation en cours sera une epreuve importante 
pour le systeme international de securite collective. 
Nous comptons sur les membres permanents du 
Conseil de securite pour surmonter les divisions 
actuelles et s’atteler de nouveau a la realisation de leur 
mandat dans un esprit de responsabilite partagee. Nous 
comptons egalement sur les parties au conflit pour 
respecter les normes du droit international humanitaire. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de Singapour. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
La premiere resolution du Conseil de securite appelant 
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au desarmement de l’lraq - la resolution 687 (1991) 
- date du 3 avril 1991. La derniere resolution en date 
du Conseil relative au desarmement de l’lraq, la 
resolution 1441 (2002), a ete adoptee a l’unanimite le 8 
novembre 2002. Pendant toute cette periode de 12 ans, 
nous avons espere que l’lraq serait desarme de faqon 
pacifique. Malheureusement, cet objectif n’a pas ete 
atteint. 

Comme la plupart des membres de la 
communaute des Nations Unies, nous avions nous 
aussi espere que la guerre pourrait etre evitee. Comme 
l’a dit le Secretaire general le 17 mars dernier, « la 
guerre est toujours une catastrophe; elle engendre une 
immense tragedie humaine. Un grand nombre de 
personnes vont se trouver deplacees, arrachees a leurs 
foyers, et personne ne souhaitait cela. Et c’est la raison 
pour laquelle nous avions espere que la direction 
iraquienne coopererait pleinement et qu’elle pourrait le 
faire sans recours a la force. » 

Nous regrettons profondement que le 
Gouvernement iraquien ait decide de ne pas saisir la 
derniere occasion qui lui etait donnee par la resolution 
1441 (2002) - adoptee a l’unanimite - de respecter 
integralement ses obligations en matiere de 
desarmement au risque de s’exposer a de graves 
consequences. C’est le peuple iraquien, qui a deja 
souffert considerablement des 12 annees de non¬ 
respect des obligations iraquiennes en matiere de 
desarmement, qui aura le plus a souffrir de ce conflit. 

Comme de nombreux Membres, nous aurions 
prefere que le Conseil de securite, encore une fois, 
autorise explicitement une action militaire afin de 
desarmer l’lraq. Mais c’est a l’lraq qu’il a toujours 
appartenu d’eviter ou non une guerre. Compte tenu des 
transgressions repetees des resolutions du Conseil de 
securite auxquelles nous a depuis longtemps habitues 
l’lraq, Singapour a estime que l’incapacite du Conseil 
de reunir un nouveau consensus ne pouvait constituer 
une raison de ne pas agir pour desarmer l’lraq. 

Nous ne pouvons revenir en arriere. 11 nous reste 
a voir ce que nous pouvons faire maintenant. 11 s’agit 
de s’occuper des problemes immediats en Iraq et d’y 
rechercher des solutions durables. Nous notons que les 
membres du Conseil de securite ont travaille avec 
acharnement pour obtenir un consensus sur cette 
question et nous esperons que le Conseil retrouvera 
bientot son unite sur le sujet car les attentes de la 
communaute internationale sont considerables. Comme 


le Secretaire general l’a dit il y a de cela quelques 
heures, « le Conseil, a l’ordre du jour duquel la 
question iraquienne est inscrite depuis 12 longues 
annees, doit retrouver sa cohesion. » 

Dans l’immediat, le defi a relever est 
humanitaire. Nous avons quatre observations a faire a 
cet egard. Premierement, le programme «petrole 
contre nourriture » doit reprendre le plus tot possible. 
60 % de la population iraquienne compte pour vivre 
sur les rations alimentaires fournies dans le cadre de ce 
programme. Le Programme alimentaire mondial a 
estime a 2,1 millions le nombre de personnes 
susceptibles d’avoir besoin d’aide d’urgence dans les 
quatre premieres semaines de ce conflit. Si le conflit se 
prolonge, le nombre de ceux qui auront besoin d’aide 
ne pourra qu’augmenter. 

Nous appuyons, par consequent, les propositions 
faites par le Secretaire general dans la lettre qu’il a 
adressee le 19 mars 2003 au President du Conseil de 
securite et nous esperons que le Conseil sera en mesure 
de trouver un accord sur une resolution autorisant la 
reprise du programme «petrole contre nourriture », 
afin de repondre aux besoins humanitaires du peuple 
iraquien, pendant et apres les hostilites. A cet egard, 
nous nous felicitons des informations faisant etat des 
progres enregistres sur ce point pendant les 
consultations informelles de ce matin. 

Deuxiemement, quelle que soit la duree ou Tissue 
de ce conflit, les secours d’urgence doivent commencer 
immediatement, prioritairement dans les zones les plus 
touchees. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les informations communiquees par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) concernant la 
catastrophe humanitaire qui menace les civils de la 
ville de Bassorah. Des mesures doivent etre prises 
d’urgence pour retablir le plus vite possible les services 
de base a Tattention des habitants de cette ville. Nous 
esperons que les organisations humanitaires 
internationales, a commencer par le CICR, pourront 
deployer le plus tot possible leur personnel sur le 
terrain. 

Troisiemement, nous souscrivons a l’appel lance 
par le Secretaire general aux deux parties de ce conflit 
afin qu’elles respectent le droit international 
humanitaire. Ces obligations nous paraissent claires. 
Les deux parties ont la responsabilite de les faire 
respecter. 
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Quatriemement, nous nous felicitons des 
promesses de soutien repues d’ores et deja de 
nombreux pays en faveur d’un programme 
international de reconstruction en Iraq. Toutefois, il est 
encore plus urgent de financer les operations de 
secours humanitaires. Comme l’a indique le Secretaire 
general dans sa declaration au Conseil la semaine 
derniere, pres de 90 millions de dollars manquent 
encore apres l’appel de fonds de l’ONU. 

Singapour est pret a apporter sa contribution, 
dans la limite de ses moyens, a ces secours 
humanitaires internationaux. En reponse a un appel a 
contributions lance par la Societe de la Croix-Rouge de 
Singapour pour alimenter un fonds d’aide aux refugies 
et aux victimes de la guerre en Iraq, le Gouvernement 
singapourien a fourni pres d’un demi-million de dollars 
singapouriens pour permettre le demarrage rapide de ce 
fonds. Nous avons egalement demande a nos citoyens 
d’apporter leur contribution a ce fonds. 

Enfin, nous esperons que des que la guerre aura 
pris fin, la communaute internationale agira a nouveau 
d’une seule voix afin de soulager les souffrances du 
peuple iraquien, de restaurer la societe iraquienne, de 
reconstruire les infrastructures et d’ouvrir la voie de la 
reintegration de l’lraq a la communaute mondiale. Le 
Conseil de securite sera, dans les mois a venir, 
confronte a de serieuses epreuves. Nous sommes 
convaincus qu’il sera a la hauteur de ces defis. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Australie. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais ) : L’heure 
est venue desormais pour les membres du Conseil de 
securite de surmonter l’acrimonie, les ambitions 
politiques etroites et les interets divergents qui ont 
bloque le Conseil ces derniers mois et de saisir 
l’occasion qui leur est donnee d’honorer leurs 
responsabilites. L’heure est venue pour les membres du 
Conseil de diriger leur regard vers l’avenir de l’lraq et 
du peuple iraquien. L’heure est venue pour les 
membres du Conseil de securite de porter leur attention 
sur les enjeux et de fournir la direction que la 
communaute internationale attend s’agissant des 
besoins humanitaires, de la reconstruction a long terme 
et de l’elimination des armes de destruction massive en 
Iraq. 

L’incapacity du Conseil de securite a s’accorder 
sur la maniere de gerer la menace posee par les armes 
de destruction massive de l’lraq a ete une source de 


profonde deception pour l’Australie et pour de 
nombreuses autres nations - des nations qui dependent 
de cet organe pour les aider a maintenir la paix et la 
securite internationales. Soyons clairs : le Conseil de 
securite n’a pas ete a la hauteur des attentes de la 
communaute internationale; il n’a pas ete en mesure de 
faire respecter ses propres resolutions. La question qui 
se pose aux membres du Conseil aujourd’hui est de 
savoir s’ils vont laisser cette situation prendre le dessus 
-s’ils vont laisser s’installer une tendance a 
l’impuissance - ou s’ils vont etre en mesure 
d’empecher le Conseil de glisser vers 1 ’inutilite et s’ils 
peuvent aider l’lraq a se remettre sur pieds apres des 
decennies d’un pouvoir brutal. Si les membres du 
Conseil de securite ne relevent pas ce defi, le Conseil 
se fera purement et simplement depasser par les 
nations qui estiment que le peuple iraquien merite leur 
aide. 11 convient d’observer que la situation dans 
laquelle se trouve le Conseil n’est due qu’a lui-meme, 
et que seuls ses membres peuvent lui permettre de 
retrouver la bonne voie. 

L’Australie fait partie de la coalition pour 
desarmer l’lraq parce que nous pensons qu’un Iraq 
detenant des armes de destruction massive constitue 
une grave menace a notre securite et a la securite 
internationale. L’Australie espere que l’lraq sera 
desarme rapidement et avec le moins de dommages 
possibles pour la population civile et pour les forces de 
la coalition. Notre participation a la coalition est 
pleinement conforme au droit international. Plusieurs 
resolutions du Conseil de securite - y compris les 
resolutions 678 (1990), 687 (1991) et 1441 (2002)- 
donne et 1’autorite necessaire au recours a la force pour 
desarmer l’lraq de ses armes de destruction massive et 
pour retablir la paix et la securite internationales dans 
la region. 

Nos paroles sont suivies d’actions. Nous avons 
apporte une premiere contribution de 17,5 millions de 
dollars aux institutions humanitaires des Nations 
Unies, au Comite international de la Croix-Rouge et a 
d’autres organisations non gouvernementales. Deux 
navires charges de 100 000 tonnes de ble d’aide 
alimentaire australienne attendent au large de pouvoir 
entamer les livraisons. Des plongeurs de la marine 
australienne sont en train d’aider au deminage du port 
d’Oum Qasr, ce qui permettra la fourniture en toute 
securite de l’aide humanitaire et du materiel. 

Nous ne nous arreterons pas la. Nous sommes 
deja en mesure de jouer notre role dans la 
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reconstruction a long terme pour aider l’lraq a 
retrouver la place qu’il merite au sein de la 
communaute internationale. Mais nous prefererions 
nettement que le Conseil de securite joue le role qui lui 
revient. C’est pourquoi, l’Australie demande au 
Conseil de se souvenir du role fondamental et 
constructif que l’ONU a joue pour aider le Timor 
oriental durant sa transition historique vers 
l’independance. 

Les membres de cet organe ont la responsabilite 
de faire en sorte que la plus grande souplesse possible 
soit accordee aux institutions des Nations Unies en Iraq 
pour leur permettre de faire leur travail. Nous 
demandons instamment aux membres du Conseil de se 
mettre d’accord sur les instruments qui permettront la 
fourniture rapide et efficace d’une aide humanitaire 
immediate en Iraq et qui favoriseront la rehabilitation 
et a la reconstruction a plus long terme. Ceci 
s’applique de maniere immediate a des resolutions 
permettant le retablissement du programme « petrole 
contre nourriture » et, a plus long terme, aux questions 
liees a la reconstruction. 

Nous exhortons les membres du Conseil a eviter 
de se complaire dans des attitudes etroites et trop 
legalistes qui lieraient les mains de la communaute 
internationale s’agissant de venir en aide a TIraq. Le 
Conseil devra porter la responsabilite des 
consequences humanitaires s’il ne parvient pas 
rapidement a adopter une resolution relative a un 
programme « petrole contre nourriture » de transition. 

Nous invitons les membres du Conseil a regarder 
la verite en face : l’lraq est actuellement en train d’etre 
desarme militairement en partie parce que le Conseil 
n’a pas ete en mesure de traiter efficacement de la 
question iraquienne. Les choses auront pu en etre 
autrement. Si le Conseil s’etait exprime d’une seule 
voix, s’il avait clairement fait savoir a Saddam Hussein 
qu’il ne serait plus tolere qu’il joue au chat et a la 
souris, alors Saddam aurait peut-etre reconnu qu’il 
n’avait pas d’autre choix que de desarmer de maniere 
pacifique. Cette absence d’unite ne doit pas se 
poursuivre. Si les membres permettent que des interets 
personnels etroits empechent le Conseil de mettre en 
place les mecanismes utiles et efficaces en faveur de la 
reconstruction de l’lraq, ils devront porter la lourde 
responsabilite d’avoir confine le Conseil - et avec lui 
le role plus large de l’ONU - a une place marginale 
dans l’histoire contemporaine. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Mota Sardenberg (Bresil) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Mouvement des 
pays non alignes de l’initiative tres pertinente de 
demander la tenue de cette seance publique. Je 
voudrais egalement transmettre la reconnaissance du 
Gouvernement bresilien pour le travail realise par les 
inspecteurs de la Commission de controle, de 
verification et d’inspection des Nations Unies et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique, sous la 
direction a la fois prudente et determinee de M. Hans 
Blix et de M. Mohamed ElBaradei. 

II y a a peine deux semaines, nous avons exprime 
au Conseil l’attachement du Bresil a un reglement 
pacifique de la crise iraquienne. Le President Lula da 
Silva a pris personnellement l’initiative de contacter 
plusieurs chefs d’Etat et de gouvernement participant 
aux negociations et d’adresser une lettre au Secretaire 
general, M. Kofi Annan, en vue d’encourager une 
solution pacifique. Parallelement, le Ministre des 
affaires etrangeres du Bresil, M. Celso Amorim, est 
entre en contact avec un grand nombre de ses 
homologues. Malheureusement, ces initiatives en 
faveur d’un reglement pacifique, comme bien d’autres, 
n’ont pas porte fruits. 

A ce stade, le Bresil ne peut que deplorer 
profondement le lancement de l’action militaire et, en 
particulier, le fait qu’il a ete recouru a la force sans 
autorisation expresse du Conseil de securite. Le 
Gouvernement bresilien lance un appel a la cessation 
des hostilites, au retablissement de la paix et au respect 
de l’integrite territorial et de la souverainete de l’lraq. 

Comme dans tout conflit arme, cette guerre va 
inevitablement entrainer des souffrances considerables 
et une profonde desolation pour des populations 
innocentes et aura fatalement un cout en vies 
humaines. A cet egard, le Gouvernement bresilien 
insiste sur la necessite de respecter strictement tous les 
principes du droit international humanitaire, en 
particulier ceux concernant la protection des 
populations civiles et des refugies ainsi que le 
traitement des prisonniers de guerre. 

La question a maintenant acquis une dimension 
qui depasse le conflit lui-meme et pourrait avoir des 
effets nefastes et durables sur l’activite de l’ONU. Le 
Conseil de securite a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, et 
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il est la seule source de legitimite s’agissant du recours 
a la force. La paix et la securite sont fondamentales 
pour encourager le developpement economique et la 
justice sociale, et le Conseil de securite doit etre au 
centre de ce defi. 

A cet egard, le Bresil reaffirme que le Conseil de 
securite doit etre a la fois preserve et renforce, par le 
respect et la mise en oeuvre totale des resolutions qu’il 
a lui-meme adoptees. 11 doit etre preserve et renforce 
en ameliorant ses methodes de travail et en menant une 
reforme permettant de disposer d’un Conseil qui reflete 
mieux les realites nouvelles du monde actuel, 
1’augmentation du nombre des Membres de 
l’Organisation et le role accru des pays en 
developpement dans les affaires du monde. La question 
immediate dont le Conseil est saisi est de savoir 
comment apporter au peuple iraquien l’assistance 
humanitaire dont il a besoin de toute urgence. Comme 
cela a ete largement dit et repete, avant meme le debut 
de l’intervention militaire, plus de 60 % de la 
population iraquienne dependait du programme 
« petrole contre nourriture » pour ce qui est des besoins 
essentiels. Depuis l’eclatement du conflit, il ne fait 
aucun doute que la situation s’est deterioree et 
aggravee avec la suspension du programme. 

La conduite d’une action militaire sans 
l’autorisation expresse du Conseil a de lourdes 
consequences juridiques et politiques qu’il convient de 
peser avec soin au moment ou le Conseil s’emploie a 
retablir l’aide humanitaire de l’ONU sous ses formes 
les plus urgentes. 

Nous sommes d’avis que les organismes des 
Nations Unies devraient rapidement reprendre leurs 
activites liees a l’aide humanitaire et que la 
coordination de tous ces efforts humanitaires devrait 
rester du ressort du Secretaire general. C’est une 
question qui necessite d’etre resolue de toute urgence. 

Le Gouvernement bresilien soutient pleinement 
l’action entreprise par le Secretaire general pour regler 
la situation conformement a la Charte des Nations 
Unies et au droit humanitaire international. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Turquie. 

M. Pamir (Turquie) (parle en anglais ) : C’est 
avec un grand sentiment de tristesse que le peuple turc 
reqoit les nouvelles de la guerre en cours en Iraq. Nous 
prions pour qu’elle prenne rapidement fin et 


continuons d’esperer que les pertes en vies humaines 
seront reduites au minimum. Alors que l’echec de la 
diplomatic est consomme, chaque heure qui passe 
martele la verite : la communaute internationale a 
toutes les raisons de regretter vivement les divisions 
qui ont regne au sein du Conseil a un moment crucial 
de son histoire. Nous ne pouvons plus que demander 
aux parties de respecter les principes du droit 
humanitaire international. Nous leur demandons d’agir 
en conformite avec les pratiques etablies. 

La declaration de l’Union europeenne, prononcee 
par le representant de la Grece, expose des principes et 
une faqon de voir les choses qui nous seraient bien 
utiles en cette heure de bouleversement et 
d’incertitude. Voila pourquoi la Turquie s’est alignee 
sur les positions de l’Union europeenne. 

La Turquie attache une tres grande valeur aux 
divers liens historiques et culturels qui l’unissent 
etroitement a l’lraq et a son peuple. En des heures 
comme celles que nous traversons actuellement, on 
attend de ses vrais amis avant tout qu’ils fassent preuve 
de franchise, de sincerite et d’honnetete. C’est dans ces 
dispositions que je m’adresse aujourd’hui au Conseil. 
Si l’lraq avait coopere en 1991, ce cercle vicieux aurait 
pu etre evite et aucun de ses terribles effets ne se serait 
produit. 

Aujourd’hui, les veritables amis du peuple 
iraquien disent qu’il y a beaucoup de choses a regretter 
et a mediter, tout en eprouvant un grand sentiment de 
desarroi et d’affliction. 

Alors que le conflit se poursuit, l’acheminement 
de l’aide humanitaire au peuple iraquien est de la plus 
haute importance. Le programme «petrole contre 
nourriture », qui forme la cle de voute de l’aide 
humanitaire de l’ONU a l’lraq, doit etre poursuivi sans 
interruption. L’Organisation des Nations Unies et ses 
institutions specialisees doivent pouvoir s’acquitter des 
responsabilites qui leur incombent a cet egard. La 
Turquie appuie les propositions du Secretariat 
concernant la maniere d’assurer le bon fonctionnement 
du programme pendant et apres le conflit actuel. Nous 
pensons qu’il y a tout lieu de suivre des maintenant une 
approche flexible et pragmatique. 

Compte tenu de la disinformation totale 
concernant la position de la Turquie au sujet du nord de 
l’lraq, je saisis cette occasion pour faire une fois de 
plus toute la lumiere sur les preoccupations et les 
priorites de la Turquie a ce sujet. 
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La Turquie soutient Tintegrite territorial, la 
souverainete politique et l’unite nationale de l’lraq. 
Nous appuierons les decisions que prendra le peuple 
iraquien par des voies democratiques. Nous souhaitons 
la mise en place d’un systeme pleinement representatif 
en Iraq. La Turquie soutient activement les efforts 
deployes dans ce sens, comme l’attestent les accords 
recemment conclus a Ankara. 

Nous estimons que les ressources naturelles de 
l’lraq appartiennent a tous les Iraquiens. On ne peut 
attribuer a la Turquie la pensee de vouloir sortir de ces 
parametres de base, ni la moindre machination dans ce 
sens. Telle est la specialite des strateges amateurs qui 
ne parlent pas toujours avec bon sens ni en toute 
objectivite. Leur legerete d’esprit est encore plus 
grande lorsqu’ils decrivent les relations entre les Turcs 
et les Kurdes. 

En depit de la transparence de notre politique et 
de nos nombreuses declarations a ce propos, le peuple 
turc est profondement afflige par le deluge de discours 
cyniques, suffisants et parfois insultants de certains. 
Nous ne parvenons pas a comprendre les raisons pour 
lesquelles cette attitude perdure alors que nous avons 
tente a plusieurs reprises d’eclaircir la situation. 

Nous ne pouvons pas permettre un nouvel afflux 
de refugies en Turquie, comme en 1991. Nous ne 
sommes pas convaincus par les raisons qui sont 
invoquees pour expliquer qu’un tel afflux n’aura cette 
fois pas lieu. Si un mouvement de refugies devait 
malgre tout se dessiner, il devra etre contenu sur le 
territoire iraquien, ou les personnes en detresse devront 
recevoir un abri, des vivres et la securite. 

Nous ne pouvons pas permettre aux terroristes 
kurdes armes de roder dans la partie septentrionale de 
l’lraq pour perturber le climat de stability, fomenter 
des actes de terrorisme et de provocation qui mettraient 
en branle un cercle vicieux enrayant nos efforts. 

En somme, nous souhaitons voir s’instaurer un 
climat de stabilite durable, qui soit propice au 
developpement general de l’lraq sur les plans humain 
et economique. Nous ne souhaitons pas voir apparaitre 
l’instabilite, ni le sabotage des efforts visant a mettre 
en place un mode de vie eclaire, ce a quoi nous 
oeuvrons de toute notre energie aux cotes de nos allies. 

Chacun sait que des elements des forces armees 
turques sont stationnes dans le Nord de l’lraq, qu’ils 
n’y ont pas ete deployes hier, mais il y a plusieurs 


annees, dans le cadre de T operation Northern Watch, 
dont la Turquie avait autorise la conduite depuis son 
territoire, a Tissue de la guerre du Golfe en 1991, et 
grace a laquelle les Kurdes vivant dans le nord de 
l’lraq ont beneficie d’une protection et de l’aide 
humanitaire. Nous continuerons de traiter ces questions 
sensibles de faqon a dissiper le moindre malentendu 
qui pourrait surgir compte tenu de la situation actuelle 
dans la region. 

Nous n’avons aucunement Tintention d’entrer en 
Iraq. Si une telle eventualite devenait necessaire, nous 
n’entrerons pas en Iraq pour nous battre, mais pour 
controler la crise qui pourrait decouler de la situation 
des refugies, ainsi que pour reagir a nos preoccupations 
immediates en matiere de securite au voisinage de nos 
frontieres. 

Nous n’avons aucun objectif cache. Nous ne 
sommes les ennemis de personne et ne voulons pas 
devenir les ennemis de qui que ce soit. La Turquie est 
un havre de stabilite pour ceux qui poursuivent des fins 
eclairees. Ceux qui sont capables de resister aux 
detracteurs de la Turquie et de se laisser guider par la 
sagesse verront qu’ils peuvent trouver un veritable ami 
en la Turquie. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Suisse. 

M. Staehelin (Suisse) : C’est avec une grande 
deception que mon pays a du constater que, malgre les 
efforts visant a desarmer l’lraq dans le cadre des 
resolutions 1284 (1999) et 1441 (2002), une action 
militaire contre ce pays est intervenue sans autorisation 
explicite du Conseil de securite. Le retrait des 
inspecteurs en desarmement et du personnel de l’ONU 
actif en Iraq dans le cadre du programme « petrole 
contre nourriture » a cree un vide important, qui ne 
manque pas de soulever de nombreuses inquietudes. 

Au-dela des divergences de vues relatives aux 
conditions dans lesquelles Toperation des forces 
coalisees a ete lancee, la situation d’urgence qui 
prevaut actuellement en Iraq requiert aujourd’hui de la 
communaute internationale un effort de responsabilite 
et d’unite en vue de retablir la paix, de relever les defis 
humanitaires, d’assurer le bien-etre et Tavenir du 
peuple iraquien ainsi que la reconstruction de son pays. 

En tant que Haute Partie Contractante aux 
Conventions de Geneve de 1949 et a la lumiere de sa 
tradition humanitaire, la Suisse rappelle aux parties au 
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conflit qu’elles doivent imperativement respecter et 
faire respecter les obligations stipulees dans ces 
instruments. Quand bien meme ni l’lraq, ni les Etats- 
Unis ne sont parties aux Protocoles additionnels aux 
Conventions de Geneve de 1949, de nombreuses 
obligations contenues dans le Protocole I additionnel 
refletent les regies coutumieres et s’appliquent a ce 
titre. 

Le principe de distinction entre personnes civiles 
et combattants et le principe de proportionnalite, 
revetent une importance particuliere. 11 est interdit 
d’utiliser des personnes civiles comme boucliers 
humains. Les prisonniers de guerre doivent etre traites 
en tout temps avec humanite et doivent etre proteges 
notamment contre tout acte de violence ou 
d’intimidation, contre les insultes et la curiosite 
publique. La Suisse souligne que le droit international 
humanitaire impose des limites aux methodes et 
moyens de conduire les hostilites et que l’usage des 
armes qui causent des maux superflus est interdit. Elle 
exhorte en outre les parties au conflit a s’abstenir de 
toute utilisation d’armes de destruction massive. 

La Suisse soutient fermement l’appel du 
Secretaire general de l’ONU aux parties au conflit a 
faire tout ce qui est en leur pouvoir pour permettre le 
retour du personnel humanitaire de l’ONU dans les 
regions touchees par le conflit. Cette exigence 
constitue une condition essentielle en vue d’assurer la 
delivrance de l’aide humanitaire et la protection des 
personnes vulnerables. Dans l’immediat, il incombe 
aux Etats participant directement a l’effort de guerre de 
prendre en charge les besoins pressants des populations 
civiles. 

La Suisse souligne l’importance d’une separation 
claire entre activites militaires et humanitaires. Ces 
dernieres doivent imperativement etre guidees par les 
principes d’humanite, d’impartialite et de neutralite. La 
Suisse fait aussi valoir que des liens efficaces de 
coordination entre les forces armees coalisees et les 
acteurs humanitaires doivent etre assures. 

La Suisse appelle les parties au conflit a garantir 
l’acces du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) aux personnes necessitant protection et 
assistance. Les activites impartiales et neutres du CICR 
doivent ainsi etre facilitees. 

L’engagement et le souci de mon pays vis-a-vis 
des consequences humanitaires de ce conflit ont 
precede le debut des hostilites, comme en temoigne 


l’organisation par la Suisse de la «Rencontre 
humanitaire Iraq» les 15 et 16 fevrier derniers a 
Geneve. Compte tenu des evenements sur le terrain, la 
Suisse a pris l’initiative de convoquer - le 2 avril 
prochain a Geneve - la premiere reunion du Groupe de 
liaison humanitaire relatif a l’lraq. 

Preoccupees par les consequences directes du 
conflit arme sur l’approvisionnement des civils, les 
autorites suisses encouragent le Conseil de securite a 
continuer ses efforts actuels pour reactiver sans delai le 
programme «petrole contre nourriture», sous une 
forme tenant dument compte des besoins humanitaires 
de la population iraquienne. 

L’Organisation des Nations Unies se doit 
d’assumer le role indispensable qui est le sien en vue 
de parvenir - sans delai - a un reglement de la crise 
iraquienne acceptable pour l’ensemble de la 
communaute internationale. Dans ce contexte, l’ONU 
ne saurait etre ni instrumentalisee ni marginalisee. Elle 
doit retrouver au plus vite son role central. L’ONU a 
une mission essentielle a remplir, en particulier dans la 
coordination de l’aide humanitaire et dans la 
restauration de la pleine souverainete de l’lraq. Cette 
souverainete devra etre retablie sur le plan politique, 
dans le plein respect de l’unite et de l’integrite 
territoriales de l’lraq, mais aussi sur le plan 
economique, puisque les ressources du pays 
appartiennent aux Iraquiens et a eux seuls. 

Aussi la Suisse appelle-t-elle, de maniere 
solennelle, les membres du Conseil de securite a 
surmonter leurs divergences afin de restaurer 
collectivement la responsabilite principale qui est la 
leur en matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe ) : Monsieur le 
President, je tiens a vous saluer et a saluer votre pays 
frere alors que vous presidez le Conseil de securite en 
cette periode pleine de danger. Nous sommes 
pleinement convaincus qu’avec votre sagesse et vos 
competences, vous conduirez a bon port notre barque 
secouee par la tempete. 

Nous souhaitons egalement rendre hommage aux 
membres du Conseil qui ont refuse de s’incliner devant 
la logique de la guerre et qui ont resiste a toutes les 
tentatives visant a legitimer la guerre. Ces efforts 
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louables n’ont, certes, pas reussi a empecher le 
declenchement de la guerre, mais ils resteront graves 
dans les annales de l’histoire comme preuve de la 
primaute des principes et de l’emprise de la force de la 
logique sur la logique de la force. 

Ma delegation reaffirme la decision adoptee par 
la Ligue des Etats arabes a sa reunion des ministres des 
affaires etrangeres qui s’est tres recemment tenue au 
Caire. La decision a condamne sans equivoque 
l’agression americano-britannique contre l’lraq et l’a 
qualifiee de violation patente de la Charte des Nations 
Unies et des principes du droit international. Nous 
voudrions reaffirmer la decision de la Ligue des Etats 
arabes. Elle exige le retrait immediat et inconditionnel 
des forces d’invasion etrangeres. Elle exige egalement 
que les assaillants soient tenus responsables de cette 
agression sur les plans materiel, moral et juridique. 
Nous reaffirmons cette decision, parce que nous 
considerons tous les arguments invoques en faveur du 
recours a la force nuls et non avenus. Nous avons 
toujours prone la sagesse et le reglement pacifique des 
differends. Nous sommes conscients des consequences 
funestes et des lacunes de l’autre option, et voila que 
tout vient maintenant a confirmer la veracite de nos 
affirmations. 

II semble maintenant que la guerre se poursuivra 
et sera longue, comme l’ont admis ceux qui la livrent. 
Et il semble egalement que les souffrances des civils 
innocents - hommes, femmes, enfants et personnes 
agees -empireront. Je voudrais faire mention du 
bombardement, ce matin a l’aube, de civils a Bagdad 
qui a fait de nombreuses victimes innocentes. 

Nous attendons du Conseil qu’il prenne 
rapidement les mesures necessaires pour retablir la 
paix et la securite internationales en Iraq. Nous 
attendons egalement du Conseil qu’il assume 
pleinement ses responsabilites s’agissant de la 
protection de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de l’lraq, telles qu’elles sont prevues par la 
Charte des Nations Unies. 

Nous reiterons notre appel en faveur d’un arret 
immediat des hostilites en Iraq dans la perspective d’un 
role plus actif du Conseil de securite et du retour des 
inspecteurs pour qu’ils reprennent et achevent leurs 
taches. 

Nous exhortons la communaute internationale a 
s’elever au-dessus des divergences actuelles, au 
moment ou se presente a nous l’eventualite d’une 


tragedie humanitaire abjecte. Ceci est d’ailleurs 
corrobore par les rapports du Programme alimentaire 
mondial et du Comite international de la Croix-Rouge. 

La formidable solidarity mondiale qui s’est 
exprimee dans toutes les manifestations populaires 
contre la guerre ont eu lieu et qui continuent d’avoir 
lieu dans les plus grandes villes du monde, et les 
appels sinceres lances par les dirigeants religieux de 
toutes fois et de toutes croyances devraient deboucher 
sur un consensus international fonde sur le respect de 
la Charte. 11 ne faut pas que ce document, la Charte, 
que nous tous sommes convenus de considerer comme 
le guide supreme de nos travaux, devienne un simple 
petit livre bleu, qui serait invoque ou ignore de faqon 
selective. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Nguyen Thanh Chau (Viet Nam) (parle en 
anglais) : La loi de Murphy s’applique dans ce cas 
particulier. Ce que l’ensemble de la communaute 
internationale craignait tant s’est produit. La guerre 
contre l’lraq en est a son septieme jour. II est tout a fait 
deplorable que les manifestations a l’echelle mondiale 
et les efforts inlassables deployes par nombre d’Etats 
Membres de l’ONU et de membres du Conseil de 
securite n’aient pas pu aboutir a une solution qui aurait 
permis d’eviter cette tragedie. 

C’est toujours avec tristesse que l’on prend 
connaissance des pertes en vies humaines et des 
destructions en temps de guerre. Les Vietnamiens ont 
un vieux dicton qui dit que «les larmes coulent 
toujours vers le bas », lorsqu’il s’agit de decrire les 
souffrances et la douleur des parents qui ont perdu 
leurs enfants. Nous comprenons done parfaitement les 
souffrances et la douleur des parents des deux cotes de 
la guerre qui ont perdu leurs fils et leurs filles, ainsi 
que leurs cauchemars, qui dureront aussi longtemps 
que la guerre. II est encore plus triste de voir les 
enfants iraquiens blesses, allonges sur des lits 
d’hopitaux, qui ne s’attendaient pas a se retrouver la, 
apres avoir tant souffert au bout de 12 longues annees 
de sanctions. Je crois qu’ils doivent se demander : mais 
pourquoi diable finissons-nous toujours par etre 
victimes des erreurs des adultes? 

Le recours a la force contre un Etat independant 
et souverain, Membre de l’ONU est une violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies et des 
principaux fondamentaux du droit international. Cela 
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rend egalement l’ONU inefficace et cree un precedent 
extremement dangereux dans les relations 
internationales. Nous pensons que ces actions 
militaires unilaterales et preventives contre l’lraq ne 
contribueront pas a regler les problemes complexes du 
monde ou a en garantir la securite. Cela ne fera 
qu’aggraver le risque de malentendu largement 
repandu, de radicalisation et d’une escalade de la 

violence au Moyen-Orient. Le declenchement de la 

force brutale des armes dans cette region deja tres 
instable ne peut qu’exacerber ces tensions et creer les 
fractures dont se nourrit le terrorisme. Le Viet Nam 
s’oppose a la guerre contre l’lraq, comme l’indique 
clairement la declaration des porte-parole du Ministere 

des affaires etrangeres et du Gouvernement de la 

Republique socialiste du Viet Nam en date du 20 mars 
2003. 

La guerre est toujours une condamnation a mort 
de la paix. Nous joignons notre voix a celle des autres 
qui demandent qu’il soit mis immediatement fin aux 
actions militaires contre l’lraq. Ce fait accompli exige 
une reaction rapide de la communaute internationale 
dans le domaine de l’aide humanitaire au peuple 
iraquien. Les fournitures des denrees de base dont 
depend 60 % de la population iraquienne ayant atteint 
des niveaux tres faibles, d’apres les rapports dont nous 
avons pris connaissance, le programme petrole contre 
nourriture doit reprendre rapidement. L’ONU se doit 
d’honorer ses responsabilites de coordonner les efforts 
internationaux en vue d’aider le peuple iraquien a 
surmonter les terribles consequences de la guerre et a 
reconstruire son pays. Le peuple et le Gouvernement 
vietnamiens sont prets a participer activement a cette 
tache collective. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Jamaique. 

M. Neil (Jamaique) (parle en anglais ) : Je 
souhaite remercier les membres du Conseil de securite 
d’avoir organise ce debat public a la demande du 
Representant permanent de la Malaisie, au nom du 
Mouvement des pays non alignes. La communaute 
internationale traverse une periode cruciale. 11 s’agit 
d’une question de guerre et de paix, qui peut avoir une 
incidence sur notre survie a tous. Le Conseil de 
securite a, au titre de l’Article 24 de la Charte, la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales au nom de la communaute 
internationale. C’est une responsabilite dont il ne doit 
pas s’ecarter. Son role est de trouver des reponses, 


quelle que soit la difficulte ou la complexite du 
probleme. 

La Jamaique regrette profondement que des 
mesures militaires contre l’lraq aient ete prises par une 
coalition transatlantique mercredi de la semaine 
derniere. La Jamaique a toujours souligne l’importance 
pour l’lraq de respecter ses obligations. En fait, la 
Jamaique insistera toujours pour que chaque Etat 
Membre - et pas uniquement l’lraq - respecte les 
resolutions du Conseil de securite. Mais la Jamaique 
n’approuvera jamais non plus le soi-disant droit d’un 
pays, quel qu’il soit, de mettre au point des armes de 
destruction massive, d’accomplir des actes de 
repression contre sa propre population ou de soutenir le 
terrorisme. 

Mais nous avons exprime notre point de vue, et 
nous estimons qu’il existe une autre solution que la 
guerre, une maniere pacifique de realiser le 
desarmement pacifique par un processus d’inspections 
qui n’est pas alle a son terme. Malheureusement, il y a 
eu recours a la force et ce que nous constatons 
maintenant, ce sont les dures realites, la mort et la 
destruction qu’entraine un conflit militaire. Nous avons 
pu voir avec force details une puissante demonstration 
de l’application d’une technologie tres complexe et du 
pouvoir destructeur des armes modernes. Le 
bombardement aerien de Bagdad, le hurlement des 
sirenes et le vacarme des explosions auront 
certainement reussi a creer crainte et effroi, notamment 
parmi les populations civiles de Bagdad. Nous 
craignons que ceci ne soit que le debut. Les cicatrices 
de la guerre sont profondes et des generations 
d’lraquiens les porteront, tout comme des generations 
d’Americains et d’autres ressortissants de la 
communaute internationale. Nous craignons 
profondement le spectre d’une catastrophe humanitaire 
si Bagdad et d’autres villes iraquiennes sont assiegees, 
ainsi que les consequences de la poursuite des combats. 

Dans ces circonstances, comme le Secretaire 
general l’a souligne, une tres lourde responsabilite pour 
la protection des civils incombe aux belligerants et aux 
puissances occupantes, pour faire en sorte que les 
pertes en vies humaines et les souffrances au sein de la 
population civile soient reduites au minimum. Dans ce 
processus, l’ONU a un double role. Tout d’abord, 
l’Organisation doit veiller avec insistance a ce qu’une 
aide humanitaire parvienne aux victimes iraquiennes de 
la guerre. Deuxiemement, elle doit exercer toute son 
influence pour obtenir un cessez-le-feu et mettre un 
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terme a ce qui pourrait devenir le massacre de citoyens 
iraquiens innocents. 

La Jamai'que estime qu’il n’est jamais trop tard 
pour la paix. Nous exhortons done le Conseil de 
securite a demeurer activement saisi de la question et a 
prendre des mesures audacieuses pour aboutir a la 
cessation des hostilites et epargner aux peuples du 
monde les horreurs d’une guerre de longue duree. 

Les nations qui ont entrepris des mesures 
militaires en Iraq sont des pays avec lesquels nous 
avons noue des liens historiques et partageons des 
valeurs de liberte. Cette amitie, a laquelle nous 
accordons une grande valeur, nous contraint 
aujourd’hui a faire entendre notre petite voix en faveur 
de la paix. 11 est temps de deployer des efforts sinceres, 
audacieux et sans equivoque en faveur de la paix pour 
epargner les vies des combattants et des innocents, 
pour eviter une extension possible de la guerre et pour 
garantir l’avenir de l’humanite dans ce monde agite. 
Notre position puise ses racines dans un attachement 
sincere a la cause de la paix, et e’est toujours avec une 
profonde tristesse que nous assistons au declenchement 
de la guerre et a ses consequences. Nous sommes 
egalement particulierement preoccupes par les 
repercussions de cette guerre sur l’avenir du systeme 
multilateral et sur les ideaux de securite collective 
decoulant de la Charte, sur la primaute du droit et la 
recherche collective d’un destin plus noble pour 
l’humanite. 

Au-dela des evenements actuels en Iraq et des 
circonstances particulieres, nous sommes tous 
aujourd’hui confrontes a un defi. II nous faut veiller a 
ce que la sagesse collective de l’Organisation des 
Nations Unies, et du Conseil de securite en particulier, 
ne soit pas erodee par la volonte des puissants. Le 
Conseil de securite doit demeurer une source de 
legitimite pour toute action collective, et il ne saurait 
etre compromis ni sape par des doctrines ou des 
politiques non conformes a la Charte des Nations 
Unies. 

A cette heure difficile, nous demandons 
instamment au Conseil de securite de demeurer actif et 
de continuer a chercher des moyens permettant de 
retablir la paix et de faire face a l’urgence humanitaire 
en Iraq, sur la base de l’unite des objectifs et 
conformement aux ideaux et principes eleves consacres 
dans la Charte. C’est cela qui doit toujours nous 
inspirer. 


Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) (parle en 
anglais) : Mon gouvernement regrette profondement 
que les efforts diplomatiques pour parvenir a des 
resolutions du Conseil de securite sur le desarmement 
de l’lraq, et a les appliquer, aient ete arbitrairement et 
prematurement interrompus et qu’un Membre 
souverain de notre Organisation soit devenu l’objet 
d’une invasion directe. Nous considerons que rien ne 
justifie l’abandon de la voie diplomatique; nous ne 
pensons pas non plus qu’il existe le moindre element 
de nature a justifier l’invasion de l’lraq. 

La guerre unilateral contre l’lraq ne satisfait 
aucune norme de legitimite internationale. 11 ne s’agit 
pas d’une action de legitime defense en reaction a une 
attaque armee. Et meme l’imagination la plus fertile ne 
peut considerer l’lraq, apres 12 annees de sanctions 
globales, comme une menace imminente contre la 
securite nationale des puissances belligerantes. 

11 est egalement evident que cette guerre n’a 
nullement ete autorisee par le Conseil de securite. Bien 
au contraire, la derniere serie de debats diplomatiques 
au Conseil de securite a montre clairement que la 
grande majorite de ses membres, y compris la majorite 
des cinq membres permanents, etaient soit 
farouchement opposes au projet de resolution 
autorisant la guerre ou a l’evidence pas disposes a 
l’appuyer. 

En outre, l’application des resolutions du Conseil 
de securite ne saurait etre invoquee pour justifier un 
recours a la guerre. 11 est vrai que 12 annees se sont 
ecoulees depuis que le Conseil de securite a enonce les 
obligations du Gouvernement iraquien en matiere de 
desarmement. II n’est pas moins vrai que les 
responsables iraquiens devaient clarifier un nombre de 
questions en suspens pertinentes. Mais cette decision 
incombait au Conseil de securite qui devait determiner 
la voie a suivre. En fait, le Conseil et la communaute 
internationale, au nom de laquelle le Conseil agit, ont 
implicitement ou explicitement refuse d’oetroyer a une 
quelconque puissance le droit d’appliquer de maniere 
selective par la force les resolutions du Conseil de 
securite. II est egalement impossible de tirer argument 
du fait que les Etats-Unis et leurs allies ont ete 
victimes des armes de destruction massive iraquiennes. 
En fait, c’est plutot les Etats-Unis qui sont coupables 
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d’avoir permis a l’lraq d’acquerir ces armes dans les 
annees 80 et de les utiliser sans entrave. 

Voila pourquoi cette guerre a ete condamnee de 
maniere quasi universelle. En outre, l’objectif declare 
en faveur d’un changement de regime en Iraq porte 
gravement atteinte aux normes et aux principes du 
droit international; de meme que le concept d’attaque 
arbitraire et preventive qui foule aux pieds les 
dispositions de la Charte des Nations Unies. On 
n’etablit pas la democratic a l’aide de chars et 
d’helicopteres d’assaut. Le peuple iraquien n’aime 
probablement pas son gouvernement mais, comme il 
l’a montre ces derniers jours, il n’accepte pas non plus 
d’etre libere par un occupant etranger. Le monde, le 
peuple de la region et les Iraquiens n’ont pas oublie 
que ceux qui veulent desormais imposer la democratic 
en Iraq par les armes ont par le passe appuye et 
maintenu appuye et maintenu bien la dictature en Iraq 
et ailleurs. 

L’appui aveugle fourni a Israel - qui non 
seulement viole les decisions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generate depuis des decennies mais qui 
est, en fait, celebre pour ses actes de repression et ses 
assassinats sans precedent - est egalement un autre cas 
instructif sur le serieux des demandes preconisant la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil, la liberation 
et la democratic. 

Les graves consequences de cette guerre sur la 
stabilite regionale et mondiale ont deja ete mentionnees 
par de nombreux orateurs ainsi que par ma delegation a 
d’autres occasions. En outre, mon pays, qui partage de 
longues frontieres avec l’lraq et est dangereusement 
proche du theatre des hostilites, a non seulement 
accueilli des refugies mais a egalement rei?u des 
roquettes et des missiles provenant des deux parties au 
conflit, certains d’entre eux ont meme atterri dans des 
zones habitees. Je me dois ici d’exprimer les 
protestations les plus vives de mon gouvernement et de 
souligner qu’il est fondamental pour les belligerants de 
prendre des mesures correctives et preventives. 

Les Etats Membres de l’ONU ont frequemment 
averti que les responsables de l’erosion du droit 
international seront tot ou tard hantes par leurs actes. 
La presentation des prisonniers de guerre sur les 
chaines de television porte atteinte aux dispositions 
pertinentes de la Convention de Geneve. L’lraq et les 
Etats-Unis ont tous deux viole cette convention, et 
devraient cesser ces violations. Cet exemple montre 


clairement que les principes du droit international 
beneficient a tous les pays, grands ou petits. Il est clair 
que les dispositions du droit international doivent etre 
promues et appliquees dans leur integralite. Le principe 
de selectivite est non seulement inacceptable, mais en 
realite dangereusement irrealiste. 

Mon gouvernement est preoccupe par les 
bombardements aeriens importants et les pilonnages 
d’artillerie qui ont provoque la mort et les souffrances 
de nombreux civils iraquiens et une deterioration de la 
situation dans les zones habitees iraquiennes. Tous les 
indicateurs montrent qu’une crise humanitaire est 
imminente. La situation humanitaire a Bassorah, qui 
presage peut-etre des evenements futurs en Iraq, est 
une grave cause de preoccupation. Mon gouvernement 
s’est prepare a aider les civils iraquiens, en cooperation 
de concert avec les institutions multilaterales. 
Toutefois, dans le cadre de la quatrieme Convention de 
Geneve, il est clair que les pays, qui ont recours a la 
guerre, doivent assumer la pleine responsabilite de 
satisfaire les besoins humanitaires et en matiere de 
protection des civils iraquiens. Ils doivent en outre etre 
tenus responsables du bien-etre et de la securite du 
peuple. 

Dans le meme temps, il est fondamental que le 
bien-etre futur et les besoins humanitaires immediats 
du peuple iraquien ne soient pas decides 
unilateralement en dehors de l’Organisation des 
Nations Unies. Nous convenons avec le Secretaire 
general que les principes directeurs des travaux du 
Conseil et de l’Organisation sur cette question 
devraient etre le respect de la souverainete, de 
l’integrite territorial, de l’unite nationale et de 
l’independance politique de l’lraq ainsi que le droit 
inalienable du peuple iraquien a 1’autodetermination et 
a sa souverainete sur ressources naturelles. 

Alors que nous devons faire face a la crise 
humanitaire en Iraq, il n’est pas acceptable que le 
Conseil de securite, qui assume la responsabilite 
fondamentale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, puisse manquer d’examiner le conflit 
lui-meme, qui est la cause de la catastrophe 
humanitaire et politique affectant notre region. Le 
Conseil a done l’obligation de traiter immediatement 
de l’atteinte a la paix en Iraq. La communaute 
internationale attend qu’il assume ses obligations et 
appelle a un cessez-le-feu immediat et au retrait des 
forces etrangeres de l’lraq. 
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Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique de Coree. 

M. Sun (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : La Republique de Coree deplore vivement 
que le non-respect par l’lraq de ses obligations en 
matiere de desarmement ait conduit a la situation 
actuelle. 

Au cours des 12 dernieres annees, l’lraq a 
systematiquement refuse d’assumer ses obligations en 
matiere de desarmement au titre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Son bilan en la 
matiere a ete lamentable. L’echeance initiale pour le 
desarmement de l’lraq a ete ignoree et les resolutions 
ulterieures - 17 en 12 ans - ont toutes essuye le refus 
systematique de l’lraq. 

Nous pensons que l’lraq a eu bien du temps et des 
occasions pour desarmer. Vu qu’il ne respecte pas ses 
obligations en matiere de desarmement depuis 12 ans, 
nous ne pouvons que conclure qu’il n’a pas de reelle 
intention de le faire. S’il fait face aujourd’hui aux 
graves consequences au sujet desquelles il avait ete mis 
en garde dans la resolution 1441 (2002), il ne peut s’en 
prendre qu’a lui-meme de ne pas avoir exploite le 
temps et les occasions offertes. 

Dans ce contexte, l’action de coalition menee par 
la communaute internationale doit etre consideree 
comme des mesures de dernier recours, mais prises 
apres l’epuisement de tous les efforts diplomatiques 
possibles visant a regler pacifiquement le probleme. 

Avec les hostilites en cours, nous sommes 
vivement preoccupes par le sort de la population 
iraquienne qui pourrait souffrir directement d’une 
situation humanitaire qui se degrade. Vu l’ampleur du 
conflit, il est urgent que la communaute internationale 
prenne les mesures necessaires pour repondre aux 
besoins humanitaires aigus du peuple iraquien et 
fournisse sans delai des produits humanitaires 
essentiels, en particulier de la nourriture et des 
medicaments. 

La Republique de Coree appuie pleinement les 
efforts du Secretaire general visant a faciliter la 
fourniture d’une assistance humanitaire et de secours a 
l’lraq par les ajustements necessaires du programme 
« petrole contre nourriture », tels qu’envisages dans sa 
recente lettre au President du Conseil de securite. Pour 
sa part, la Republique de Coree fournira une aide 
humanitaire et autre, y compris des secours aux 


refugies en Iraq, ainsi qu’un soutien economique aux 
pays voisins de l’lraq. 

Nous esperons sincerement que les hostilites en 
cours prendront fin dans les meilleurs delais et avec le 
minimum de victimes, en particulier au sein de la 
population civile, et que la paix et la stability pourront 
etre retablies dans la region. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liban. 

M. Diab (Liban) {parle en arabe) : Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir convoque 
cette reunion d’urgence. 

Le lundi 24 mars 2003, les Ministres des affaires 
etrangeres de la Ligue des Etats arabes ont adopte une 
resolution condamnant Paction militaire anglo- 
americaine contre l’lraq, la considerant comme un acte 
degression, une violation de la Charte des Nations 
Unies et des principes du droit international, une 
atteinte a la legitimite internationale, une menace a la 
paix et a la securite internationales et un defi a la 
communaute internationale et a 1’opinion publique 
mondiale. 

L’action militaire unilateral entreprise par les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni n’a pas de fondement 
moral ou juridique. Cela est reflete dans l’avis de la 
majorite des membres du Conseil de securite et dans la 
position de 1’opinion internationale et des organisations 
chretiennes et musulmanes dans le monde entier, qui 
s’opposent toutes a l’action militaire, appellent a sa 
cessation et au retrait immediat des forces d’invasion 
du territoire iraqien. 

A la reunion du Conseil de securite du 19 mars, la 
majorite ecrasante des membres du Conseil ont 
exprime l’opinion selon laquelle, sur la base des 
affirmations des representants de la Commission de 
controle, de verification et d’inspection des Nations 
Unies (COCOVINU) et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), les moyens de 
desarmement pacifique de l’lraq n’avaient pas ete 
epuises. Malheureusement, ces institutions ont ete 
rappelees d’lraq sans disposer du temps suffisant pour 
s’acquitter de leurs mandats. Deuxiemement, le 
Conseil de securite a estime que la resolution 1441 
(2002), adoptee a l’unanimite, n’autorise pas le recours 
automatique a la force. En outre, le pretexte invoque de 
changer le regime politique en Iraq pour justifier cette 
action militaire est une violation, non seulement de 
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l’integrite territoriale et de la souverainete des Etats, 
mais aussi des principes de base de la Charte des 
Nations Unies, en particulier de l’article 2, paragraphe 
4, qui demande aux Etats de s’abstenir, dans leurs 
relations internationales, « de recourir a la menace ou a 
l’emploi de la force, contre l’integrite territoriale ou 
l’independance politique de tout Etat ». 

II est utile de rappeler le rejet par les chefs Etat 
arabes, dans leur resolution du ler mars adoptee au 
Sommet de Charm el-Cheikh, des tentatives d’imposer 
des changements a la region ou d’intervenir dans ses 
affaires interieures. Les chefs Etat arabes ont estime 
que les affaires des nations arabes et le developpement 
de leurs systemes de gouvernement seront geres par les 
peuples de la region en fonction de leurs interets 
nationaux et regionaux, en dehors de toute intervention 
etrangere. 

L’invocation du droit a la legitime defense n’est 
pas un argument valable, car 1’Article 51 de la Charte 
ne reconnait le droit naturel des Etats a la legitime 
defense que si une agression armee vise un Membre de 
l’Organisation des Nations Unies - condition absente 
dans la presente situation. II nous faut rappeler 
l’affirmation de l’lraq, au Sommet de Beyrouth de l’an 
dernier, sur son engagement a respecter 
l’independance, la souverainete, l’integrite territoriale 
et la securite du Kowei't, dans le souci d’eviter une 
repetition des evenements de 1990. Nous devons 
egalement prendre note de la cooperation effective de 
l’lraq avec l’AIEA, qui l’a declare exempt de 
programmes et d’armes nucleaires; par ailleurs, la 
COCOVINU a affirme qu’apres quatre mois 
d’inspections, elle n’avait pas trouve d’armes de 
destruction massive ou de programmes interdits en 
Iraq. 

L’action militaire unilateral menee par les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni commence a engendrer de 
graves problemes ecologiques, economiques et 
humanitaires en Iraq, lesquels menacent toute la region 
du Moyen-Orient. En outre, l’instabilite engendree par 
cette intervention militaire met a present en danger le 
systeme de maintien de la paix et de la securite. 

Pour toutes ces raisons, le Conseil de securite 
doit faire aujourd’hui tout ce qui est en son pouvoir 
pour maitriser la crise actuelle en Iraq et revenir aux 
methodes pacifiques de verification de l’elimination 
des armes de destruction massive fondees sur les 
resolutions pertinentes du Conseil. Le Conseil doit 


egalement prendre les mesures qui s’imposent pour 
mettre fin a 1’intervention militaire en cours et obtenir 
le retrait immediat et inconditionnel des forces 
americaines et britanniques du territoire iraquien, de 
faqon a preserver la souverainete, l’unite et l’integrite 
territoriale de l’lraq et a retablir l’autorite du Conseil 
pour les decisions touchant a la paix et a la securite 
internationales, conformement aux buts et principes de 
la Charte des Nations Unies, auxquels la communaute 
internationale est pleinement attachee. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Hachami (Tunisie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier sincerement, 
Monsieur le President, d’avoir reagi si rapidement a la 
demande faite par la Ligue des Etats arabes et le 
Mouvement des pays non alignes de tenir d’urgence 
une seance du Conseil de securite sur les evenements 
extremement graves survenus en Iraq, pays frere, 
depuis le declenchement des hostilites. 

Cette guerre a eclate en depit des nombreux 
appels lances au plan international sur la necessity de 
trouver un reglement pacifique a la question iraquienne 
qui soit acceptable par toutes les parties et reflete les 
aspirations de tous les Etats Membres de l’ONU. Par le 
biais de nombreuses initiatives a l’echelon de la 
communaute internationale et des pays arabes, la 
Tunisie a cherche a endiguer la crise et a trouver un 
reglement conforme a la legitimite internationale et au 
cadre des Nations Unies, qui preserve l’unite, 
l’integrite territoriale et la souverainete de l’lraq et 
epargne au Moyen-Orient davantage de tensions et 
d’instabilite. 

Puisque la guerre est maintenant un fait accompli, 
S. E. M. Zine El Abidine Ben Ali, President de la 
Republique tunisienne, a exprime ses profonds regrets 
et sa preoccupation face a la gravite des repercussions 
que ce conflit aura sur le peuple frere de l’lraq et de 
l’ensemble du Moyen-Orient car les perils et le risque 
d’instabilite sont grands, alors que tous les peuples de 
la region ont grand besoin de securite et de paix pour 
pouvoir se consacrer a la reconstruction, au 
developpement et a l’instauration de relations cordiales 
les uns avec les autres. 

La Tunisie demande a toutes les parties de la 
communaute internationale d’oeuvrer a mettre un 
terme au conflit actuel, a en contrer les effets et les 
repercussions negatives et a renouer avec des methodes 
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pacifiques pour regler les questions en suspens, afin 
que le peuple iraquien et les peuples de toute la region 
n’aient pas a subir de nouvelles catastrophes, vu en 
particulier la degradation constante de la situation dans 
les territoires palestiniens occupes, apres les attaques 
perpetrees par Israel contre la population palestinienne. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Groupe des Etats arabes et le Mouvement 
des pays non alignes d’avoir demande la tenue de ce 
debat public en cette heure importante et grave et je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque si rapidement cette seance. 

La position de mon pays a ete clairement 
exprimee a 1’occasion de trois debats precedents. 
L’Argentine regrette profondement qu’il n’ait pas ete 
possible d’obtenir, au bout de 12 ans, le desarmement 
pacifique de l’lraq et que le Gouvernement iraquien 
n’ait pas apporte la cooperation immediate et 
inconditionnelle sur le fond exigee de lui par la 
resolution 1441 (2002), adoptee le 8 novembre 2002 a 
l’unanimite par le Conseil de securite au titre du 
Chapitre VII de la Charte. L’Argentine deplore 
egalement que le Conseil de securite, a cause de ses 
divisions, n’ait pas pu trouver parmi les mecanismes 
prevus par la Charte et dans ses propres resolutions une 
solution pacifique a la crise et elle deplore encore plus 
le conflit arme et la catastrophe humanitaire qui 
s’annoncent pour le peuple iraquien. 

Nous avons toujours dit que le recours a la force 
ne pouvait se faire qu’en dernier ressort, lorsque Ton a 
epuise toutes les solutions pacifiques et qu’au sein du 
systeme des Nations Unies, il doit etre autorise par le 
Conseil de securite. Nous pensons toutefois que face a 
la realite que nous connaissons, des discussions 
juridiques et politiques autour de la legalite du conflit 
arme contribueraient de nouveau a diviser et a 
paralyser le Conseil de securite et a 1’eloigner de ce qui 
doit etre a notre avis la priorite de l’heure : la situation 
humanitaire du peuple iraquien. A la perspective des 
millions de victimes d’une catastrophe que 
provoquerait la penurie de biens et de services de 
premiere necessity, laisser le Conseil de securite 
regarder uniquement en arriere et ne pas assumer ses 
importantes responsabilites presentes tiendrait de 
l’insensibilite et equivaudrait a un echec du systeme 
multilateral. 


L’action de l’ONU, et en particulier du Conseil 
de securite, doit viser a permettre aux organisations 
humanitaires d’agir et d’apporter l’aide medicale, 
alimentaire et autre qui s’impose ainsi qu’a faciliter 
l’ouverture de couloirs humanitaires. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de cooperer a cet 
objectif et d’eviter, dans la mesure du possible, que les 
operations militaires ne touchent la population ou les 
installations civiles. Cela ne prejuge en aucun cas de la 
legitimite ou de la legalite du conflit arme, mais vise 
uniquement a apporter la protection necessaire a la 
population civile conformement aux principes 
d’humanite, de neutrality et d’impartialite. A cet egard, 
l’Argentine salue tout particulierement l’action menee, 
avec grand devouement, par la Croix-Rouge 
internationale et le Croissant-Rouge. 

C’est la raison pour laquelle, dans les 
circonstances dramatiques que nous connaissons, nous 
appuyons les initiatives du Secretaire general en vue 
d’adapter le fonctionnement du programme « petrole 
contre nourriture» a la conjoncture exceptionnelle 
actuelle. Ceci n’implique aucun jugement de valeur sur 
les faits qui obligent a modifier le programme. Cela ne 
legitime ni ne condamne le recours a la force. Nous 
pensons que le Conseil de securite doit donner au 
Secretaire general l’autorite et la souplesse necessaires 
dans ce contexte pour agir et repondre aux besoins de 
la population iraquienne. 

De meme, comme l’a annonce au Secretaire 
general le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique argentine, M. Carlos Ruckauf, et comme je 
l’ai moi-meme indique dans une lettre au President du 
Conseil de securite en date du 20 mars, mon pays 
rappelle qu’il est pret a participer aux taches 
humanitaires pour venir en aide au peuple iraquien. 

Aux yeux de l’opinion publique mondiale, le 
Conseil de securite n’a pas su empecher le conflit 
arme. Nous ne pouvons permettre a present qu’on le 
perpoive comme un obstacle a l’aide humanitaire. Si, 
face au drame quotidien de millions d’lraquiens 
innocents, le Conseil reste paralyse et n’agit pas avec 
la determination qu’exigent les circonstances, cette 
opinion publique se demandera peut-etre a quoi sert 
l’ONU. Ce serait assurement un autre coup gravissime 
porte a cette Organisation deja bien affaiblie aux yeux 
de l’opinion publique mondiale. Parce que l’Argentine 
est persuadee qu’en depit de ses faiblesses et de ses 
lacunes, l’Organisation des Nations Unies est et peut 
etre davantage encore un instrument approprie pour la 
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paix et la securite internationales, pour le 
developpement economique et social et pour la 
protection des droits de l’liomme, nous demandons 
instamment au Conseil d’etre a la hauteur des 
responsabilites que les Etats Membres lui ont confiees 
et de contribuer au renforcement de cette entreprise 
commune. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Maurice. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Nous 
voudrions, en premier lieu, remercier le Secretaire 
general de sa declaration de ce matin et je voudrais 
ajouter que nous partageons son point de vue. 

Dans la declaration que j’ai prononcee lors de la 
seance publique tenue le 19 fevrier 2003, j’ai souligne 
que la resolution 1441 (2002), adoptee a l’unanimite 
par le Conseil de securite, refletait la volonte de la 
communaute internationale de voir l’lraq debarrasse de 
ses armes de destruction massive. A l’epoque, une 
derniere chance a ete donnee a l’lraq de choisir de 
pleinement respecter la resolution 1441 (2002). La 
cooperation pleine et entiere de l’lraq etait un element 
fondamental pour resoudre la crise. Si l’lraq avait 
honore toutes ses obligations, telles que prevues par les 
resolutions du Conseil de securite, et en particulier la 
resolution 1441 (2002), nous ne serions pas dans la 
situation que nous connaissons aujourd’hui et la guerre 
aurait ete evitee. 

Dans le meme temps, il est clair que l’lraq avait 
recemment realise des progres dans sa cooperation 
avec les inspecteurs des Nations Unies, quoique sous la 
pression. C’est pourquoi, nous estimions que la guerre 
pouvait etre evitee et que davantage de temps aurait du 
etre accorde aux inspecteurs des Nations Unies afin 
qu’ils achevent leur travail. 

Maurice etait egalement d’avis que toute action 
militaire contre l’lraq devait etre approuvee par le 
Conseil de securite. Au cours des debats qui ont eu lieu 
au sein du Conseil de securite ces dernieres semaines, 
Maurice et de nombreux autres pays de la region 
esperaient que le Conseil de securite demeurerait uni 
sur cette question. Malheureusement, cela n’a pas ete 
le cas, et nous savons tous les evenements qui se sont 
enchaines ensuite, demontrant 1’incapacity du Conseil 
de securite a eviter la guerre. 

La guerre est toujours une catastrophe et une 
source de souffrances pour les etres humains. Comme 


le Secretaire general l’a lui-meme dit, la situation 
actuelle est un moment tres triste pour tous les 
Membres de l’ONU. 

Face a cette tragedie humaine, nous esperons que 
le conflit cessera le plus rapidement possible, avec un 
minimum de victimes, surtout au sein de la population 
civile. Maurice demande que Ton prenne 
immediatement des mesures pour alleger les 
souffrances de la population civile iraquienne. En 
outre, nous pensons que tous les prisonniers de guerre 
de toutes les parties devraient etre traites de maniere 
humaine, conformement a la Convention de Geneve 
relative au traitement des prisonniers de guerre. 

Maurice invite le Conseil de securite a assumer 
pleinement ses responsabilites et a tout mettre en 
oeuvre pour faire face a la crise de maniere a retablir sa 
credibility et a defendre sa dignite. 

Enfin, nous voudrions dire que le Gouvernement 
mauricien est dispose a participer, a la mesure de ses 
modestes moyens, a la reconstruction et au relevement 
de l’lraq. A cette fin, il a etabli un fonds de solidarity 
avec le peuple iraquien, dont les recedes seront 
acheminees par l’entremise de l’ONU. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Belarus. 

M. Ivanou (Belarus) {parle en russe) : Une fois 
de plus, nous sommes convaincus que l’histoire nous 
apprend seulement qu’elle ne nous apprend rien. 

Aujourd’hui, nous sommes temoins d’une 
agression armee contre un Etat Membre souverain de 
l’ONU, qui a ete planifiee de longue date et lancee en 
contournant 1’autorite conferee au Conseil de securite 
par la Charte. 

A notre plus grand regret, les efforts deployes par 
les nations eprises de paix se sont averes insuffisants 
pour empecher la guerre. La position de la 
communaute internationale a ete totalement ignoree, et 
on a interrompu le processus tentant de regler la 
question iraquienne par des moyens politiques et 
diplomatiques sous les auspices de l’ONU. 

Le President de la Republique du Belarus, son 
gouvernement et l’ensemble du peuple belarussien 
condamnent l’agression contre l’lraq. Nous nous 
opposons fermement aux tentatives unilaterales visant 
a imposer aux peuples du monde des systemes 
d’administration et de gouvernement. Les bombardiers 
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et les missiles ne servent pas a fournir de l’aide 
humanitaire. 

Le Belarus sait bien le terrible tribut a payer a la 
guerre. En ces journees tragiques, le peuple iraquien 
peut compter sur notre plein appui. 

L’emploi de la force, en tant que dernier recours, 
est la prerogative exclusive du Conseil de securite, et 
mepriser cette prerogative revient a ebranler l’ordre 
mondial en place et a affaiblir les normes du droit 
international. 

La Republique du Belarus demande au Conseil de 
securite de mettre immediatement fin a l’agression et 
d’empecher d’autres pertes civiles injustifiees. 

En tant Etat Membre fondateur de l’ONU, le 
Belarus insiste pour qu’une evaluation appropriee de 
l’action militaire soit effectuee et demande instamment 
a notre Organisation de reaffirmer en ce moment 
crucial sa responsabilite directe en matiere de maintien 
de la paix et d’etat de droit. 

Une solution a la question iraquienne, 
conformement aux objectifs de l’ONU, ne peut etre 
trouvee que par des moyens pacifiques fondes sur le 
respect de la souverainete et de l’integrite territoriale 
de l’lraq et du droit souverain du peuple iraquien a 
decider de maniere independante de son propre mode 
de developpement. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Japon. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la seance d’aujourd’hui. 

Le Japon n’a eu de cesse de chercher une solution 
pacifique au probleme des armes de destruction 
massive de l’lraq par le biais de la coordination 
internationale et a deploye ses propres efforts 
diplomatiques, notamment en depechant, en Iraq, un 
envoye special du Premier Ministre. 

Les armes de destruction massive sont des armes 
terribles qui tuent et blessent, de maniere aveugle, les 
civils en grand nombre. Nous devons serieusement 
reflechir aux situations ou ces armes si inhumaines 
sont entre les mains d’un dictateur qui opprime son 
propre peuple. Dans le monde d’aujourd’hui, la 
question de savoir si des individus possedent ou non 
des armes de destruction massive ne peut etre laissee 
sans reponse. 


Le Japon a insiste sur le fait que le Conseil de 
securite doit agir d’une seule voix et assumer ses 
responsabilites envers la paix et la securite du monde. 
II est regrettable que le Conseil de securite n’ait en fin 
de compte pas pu parvenir a une position commune et 
n’ait ainsi pas pu demeurer uni. 

Toutefois, nous ne pouvons laisser ce probleme 
indefiniment sans solution, et ce, parce que pendant 12 
ans, l’lraq a de maniere repetee violer quelque 17 
resolutions du Conseil de securite. Bien que la 
communaute internationale lui ait donne de 
nombreuses possibility de parvenir a un reglement 
pacifique, l’lraq n’a fait aucun effort pour saisir ces 
chances et a continue de violer les resolutions du 
Conseil de securite. II n’a pas non plus saisi la derniere 
chance que lui accordait la resolution 1441 (2002), 
refusant, jusqu’au dernier moment, de repondre aux 
efforts sinceres de la communaute internationale. II 
etait clair que seul l’lraq detenait la clef de la paix, et 
pourtant, de par ces propres actes, il a ferme la voie de 
la paix. L’lraq n’a pas fait la preuve d’un changement 
radical d’attitude. 

II n’est jamais aise de decider d’appuyer le 
recours a la force. 11 va sans dire qu’il serait preferable 
que les armes de destruction massive soient 
demantelees sans conflit arme. Mais, lorsque cela est 
impossible, le Japon en conclut, en tant que membre 
responsable de la communaute internationale, qu’il doit 
appuyer les mesures prises par les Etats-Unis et les 
partenaires de leur coalition. 

Le Japon espere sincerement que les combats 
cesseront le plus rapidement possible, avec un 
minimum de victimes, et que la menace posee par 
l’lraq a la communaute internationale sera eliminee. 
Nous jugeons egalement fondamental que l’on 
reconstruise l’lraq le plus tot possible et que son 
peuple puisse vivre en paix dans une societe libre et 
prospere. A cette fin, il importe que la communaute 
internationale coopere aux efforts de relevement et de 
reconstruction de l’lraq. Le Japon, pour sa part, se 
penchera sur cette question de maniere active. 

Le Japon prend pleinement conscience du fait que 
l’avenir du Moyen-Orient suscite des inquietudes de 
plus en plus profondes en raison de l’action militaire 
qui est menee contre l’lraq. L’heure est venue pour le 
Japon de deployer de nouveaux efforts en faveur de la 
paix et de la stabilite dans la region. 
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Sur la base de cette ligne politique, le Japon a 
decide de fournir, notamment aux refugies et aux pays 
voisins, une aide humanitaire d’environ 
112,53 millions de dollars au total. Plus precisement, il 
a annonce le versement de 5,03 millions de dollars par 
l’intermediaire des organisations internationales et de 
3,3 millions de dollars par l’intermediaire des 
organisations non gouvernementales japonaises; 
l’octroi, par le biais de l’Agence japonaise de 
cooperation internationale (JICA), d’une aide destinee 
a renforcer le systeme de soins medicaux d’urgence; et 
la fourniture d’une aide humanitaire d’urgence sous la 
forme de personnels et de materiels, au titre de la loi 
japonaise sur la cooperation internationale dans le 
domaine de la paix. Le Japon a egalement decide 
d’accorder un don supplemental de 100 millions de 
dollars a la Jordanie et une aide alimentaire de 
4,2 millions de dollars aux refugies palestiniens par 
l’intermediaire de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine au Proche- 
Orient. Par ailleurs, le Japon redoublera d’efforts pour 
parvenir a la paix au Moyen-Orient et encouragera les 
mesures permettant d’y arriver, telles que le dialogue et 
les echanges avec le monde islamique. 

Le Japon espere tres sincerement que la 
communaute internationale se concentrera sur les 
taches qui l’attendent et que l’Organisation des Nations 
Unies, y compris le Conseil de securite, unira ses 
efforts pour retablir la paix et la stabilite en Iraq et 
dans la region environnante. Le Japon, pour sa part, 
s’emploiera activement a ce que l’ONU s’acquitte des 
fonctions fondamentales qui lui ont ete confiees, de 
faqon que les differents defis auxquels la communaute 
internationale se trouve confrontee puissent etre 
releves. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. 

M. Kerim (ex-Republique yougoslave de 
Macedoine) (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord dire combien nous deplorons que le Conseil de 
securite n’ait pas ete en mesure de parvenir a un 
consensus autour de l’lraq. L’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine n’a cesse de soutenir les 
membres du Conseil dans leur quete d’un moyen 
concerte d’atteindre l’objectif d’un desarmement 
immediat, complet et inconditionnel de l’lraq, 
conformement a la resolution 1441 (2002) du Conseil 
de securite. 


Malheureusement, le regime iraquien n’a pas 
saisi la gravite de la situation et a manque, une fois 
encore, a ses obligations de desarmer, au mepris des 
exigences de la communaute internationale. Si l’lraq 
s’etait reellement efforce de cooperer sur le fond au 
cours des 12 dernieres annees - en particulier, compte 
tenu de la resolution 1441 (2002) du Conseil de 
securite, qui lui offrait une derniere chance de 
desarmer dans la paix -, la situation actuelle aurait pu 
etre evitee. L’action actuellement menee par la 
« coalition des bonnes volontes » constitue le dernier 
recours dont on dispose, et elle est conforme aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

11 faut maintenant que le Conseil de securite 
concentre toute son energie sur l’aspect humanitaire de 
la crise iraquienne. C’est la raison pour laquelle il est 
imperatif de mettre fin sur-le-champ aux dissensions 
actuelles qui divisent les membres du Conseil afin de 
repondre aux besoins humanitaires de la population 
iraquienne. Nous approuvons le plan qui vise a 
poursuivre et a reamenager, dans l’esprit des 
propositions avancees par le Secretaire general, le 
programme « petrole contre nourriture », qui doit etre 
conduit avec les autorisations requises, de maniere que 
l’on puisse rapidement apporter une aide humanitaire 
en Iraq. Dans les circonstances actuelles, un echec ne 
fera qu’aggraver la situation sur le terrain. 

Le Secretaire general a souligne la necessity de 
respecter l’integrite territoriale de l’lraq, ainsi que « le 
droit du peuple iraquien de determiner son propre 
avenir politique et de controler ses propres ressources 
naturelles ». Nous partageons pleinement ce point de 
vue. Il est primordial de preserver totalement 
l’integrite territoriale de l’lraq et de restituer dans les 
plus brefs delais sa souverainete au peuple iraquien, 
qui est le seul habilite a decider de son avenir. L’aide et 
le soutien de la communaute internationale seront 
essentiels pour l’lraq dans les jours a venir. Il faut 
lever les sanctions de l’ONU le plus rapidement 
possible, puis lancer sans attendre un programme 
international de reconstruction. 

En conclusion, comme nous l’avons dit lors du 
dernier debat public du Conseil de securite consacre a 
cette question, nous appelons instamment les membres 
du Conseil a rechercher le consensus le plus large 
possible en vue d’atteindre les objectifs concernant 
l’lraq. L’eventualite d’une catastrophe humanitaire en 
Iraq rend encore plus imperatif de restaurer l’efficacite 
et l’unite du Conseil de securite. 
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Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Giraldo (Colombie) (parle en espagnol) : La 
Colombie a decide d’intervenir dans ce debat public en 
raison de l’urgence manifeste de fournir sans tarder au 
peuple iraquien l’aide humanitaire dont il a besoin en 
ces temps difficiles. 

Independamment des considerations relatives a ce 
qui s’est passe au Conseil de securite et sur la scene 
internationale ces trois dernieres semaines, le 
Gouvernement colombien juge fondamental 
aujourd’hui de tout faire pour que le passe ne nous 
ecarte pas de nos obligations presentes et futures, qui 
sont d’ameliorer le sort du peuple iraquien et, ensuite, 
d’oeuvrer a la reconstruction de la nation. 

Dans son communique du 17 mars dernier, la 
Colombie a instamment demande a l’Organisation des 
Nations Unies d’apporter au peuple iraquien l’aide 
humanitaire requise a tous les stades de la crise. Nous 
avons egalement exhorte la communaute internationale 
a participer a la poursuite de l’objectif d’offrir au 
peuple iraquien toutes les possibilites de progres et de 
developpement, dans un environnement democratique 
et avec la garantie du respect entier des libertes et des 
droits fondamentaux. Comme l’a declare le President 
Uribe Velez dans son message au peuple colombien : 
«L’action internationale doit proteger les civils et 
respecter les droits democratiques du peuple 
iraquien. » 

II est indispensable que le Conseil de securite et 
l’Organisation des Nations Unies reprennent en main la 
question de l’lraq afin d’apporter l’aide dont le peuple 
iraquien a besoin sur le plan humanitaire et pour 
reconstruire le pays. Nous devons eviter la catastrophe 
humanitaire causee par la famine, qui pourrait survenir 
dans les semaines a venir. 

La Colombie prie instamment l’ensemble des 
membres du Conseil de securite de mettre fin au debat 
de ces trois dernieres semaines pour se concentrer sur 
les questions qui sont veritablement imperieuses pour 
la vie et la subsistance des Iraquiens : il s’agit 
notamment de fournir une assistance humanitaire, de 
garantir la poursuite du programme « petrole contre 
nourriture », d’accorder la priorite a l’acheminement 
de cette aide et de permettre le financement de toutes 
ces taches. 11 est essentiel que le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi confie au Secretaire general 
l’autorite et la souplesse necessaires pour faire avancer 


la realisation de ces taches. 11 est extremement urgent 
que ce projet de resolution soit adopte des que 
possible. 

Par la suite, nous pourrons - et devrons - discuter 
de tous les aspects juridiques de la situation actuelle; et 
il ne fait aucun doute que les arguments des Etats 
Membres nous inspireront a l’avenir lors de nouvelles 
crises et de situations similaires. Mais, aujourd’hui, 
notre premier souci doit etre de nous montrer a la 
hauteur des exigences ethiques de l’heure. Autrefois, 
les theoriciens et les praticiens de la guerre parlaient de 
la politique de la terre brulee et de ses effets mortels. 
Aujourd’hui, les choses ont bien change. L’aide 
humanitaire, promue par tous, est tout le contraire, 
puisqu’elle vise a rendre les conditions moins penibles 
et a proteger les vies pendant et apres les conflits. 

Cessons de palabrer et revenons a l’aspect 
humain. L’exigence de l’aide humanitaire nous met 
dans l’obligation d’agir rapidement. Preparons la voie 
pour que l’ONU puisse apporter cette contribution 
vitale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Adamia (Georgie) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi d’exprimer notre profonde 
preoccupation devant la situation actuelle en Iraq, en 
particulier ses implications humanitaires. Nous 
sommes attristes de voir que la coalition s’est vue 
contrainte de recourir a la force en dernier ressort pour 
remedier au non-respect par le regime iraquien, depuis 
plus de 12 ans, des exigences des resolutions du 
Conseil de securite, et de voir les consequences graves 
qui en ont decoule, notamment celles de caractere 
humanitaire. C’est la un autre exemple des 
consequences que pourrait avoir la pratique consistant 
a ignorer les resolutions du Conseil de securite visant 
au maintien de la paix et de la securite regionales et 
internationales. 

Aujourd’hui, nous sommes confrontes en Iraq a 
une situation humanitaire qui pourrait devenir une crise 
majeure. Dans la situation actuelle ou le Conseil de 
securite avait mis a l’epreuve le mecanisme « petrole 
contre nourriture» pour repondre aux questions 
humanitaires en Iraq, la crise humanitaire actuelle n’a 
aucune justification. 

Independamment des divergences entre les 
approches politiques adoptees par les membres du 
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Conseil de securite, la situation qui se fait jour en Iraq 
exige que le Conseil de securite fasse la preuve de sa 
determination, notamment en donnant son aval aux 
propositions formulees par le Secretaire general pour 
soulager les souffrances de millions d’lraquiens. 

Le Conseil de securite est tout a fait en mesure 
d’utiliser ce type de mecanisme efficace. Afin de 
repondre a ces besoins, nous sommes convaincus que 
le Secretaire general devrait etre dote d’une autorite et 
d’une marge de manoeuvre suffisantes pour utiliser les 
ressources existantes et en reunir de nouvelles. Le 
peuple iraquien doit savoir que la communaute 
internationale est prete a prendre des mesures de 
grande portee a cet egard. 

Parallelement, avec de nombreux autres Etats, la 
Georgie considere qu’il est d’un interet vital de retablir 
l’efficacite et l’unite du Conseil de securite s’agissant 
du traitement de cette question humanitaire ainsi que 
de toutes les autres questions en suspens relatives au 
reglement du conflit et au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ouzbekistan. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (parle en russe ) : La 
Republique ouzbeke note avec regret que le non¬ 
respect par le regime iraquien, depuis 12 ans, des 
resolutions du Conseil de securite, y compris la 
resolution 1441 (2002), a conduit au conflit actuel. 
Dans ces circonstances, nous ne pouvons que nourrir 
l’espoir que le conflit prendra fin le plus rapidement 
possible avec un minimum de souffrances et de pertes 
en vies humaines. L’Ouzbekistan appuie fermement le 
desarmement de l’lraq. Malheureusement, les derniers 
evenements survenus en Iraq ont reduit a neant le 
consensus au sein du Conseil de securite. De notre 
point de vue, les disaccords qui sont apparus au sein 
du Conseil de securite ne doivent pas nous faire ignorer 
la tache principale, qui est la necessite de desarmer 
completement le regime iraquien, y compris la menace 
que representent les armes chimiques et biologiques 
entre les mains de terroristes. 

La situation humanitaire en Iraq empire de jour 
en jour. La communaute internationale doit prendre des 
mesures immediates pour ameliorer cette situation, 
notamment pour garantir l’acces de la population 
iraquienne a l’eau potable, aux vivres, a l’electricite et 
aux articles essentiels a la vie. Dans ce contexte, 
l’Ouzbekistan lance un appel au Conseil de securite 


pour qu’il poursuive, des que possible, le programme 
« petrole contre nourriture » de l’ONU afin d’empecher 
une catastrophe humanitaire en Iraq qui infligerait des 
souffrances, d’abord et surtout, a la population 
iraquienne. Les besoins humanitaires de la population 
iraquienne doivent etre satisfaits dans les plus brefs 
delais. 

A cet egard, l’Ouzbekistan appuie pleinement la 
proposition du Secretaire general de l’ONU visant a lui 
delivrer l’autorisation d’apporter a l’lraq une aide 
humanitaire d’urgence, au nom de la communaute 
internationale. 

Pour terminer, l’Ouzbekistan appuie les efforts 
visant a retablir l’efficacite et l’unite du Conseil de 
securite dans le reglement de la situation concernant 
l’lraq, ce qui est extremement important pour renforcer 
l’autorite, le role universel et l’importance de l’ONU 
dans les relations internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Lettonie. 

M. Jegermanis (Lettonie) {parle en anglais ) : La 
Lettonie s’est associee a la declaration de 1’Union 
europeenne. Toutefois, nous jugeons necessaire 
d’exprimer notre avis sur cette question critique. La 
situation s’est considerablement modifiee depuis notre 
dernier examen de la question lors du debat public du 
Conseil de securite. 

Douze annees d’efforts prolonges de la 
communaute internationale pour desarmer le regime de 
Saddam Hussein par des moyens pacifiques n’ont pas 
abouti et les ressources diplomatiques ont ete epuisees. 
La Lettonie regrette que Saddam Hussein soit parvenu 
a polariser la communaute internationale, rendant 
impossible tout nouvel effort diplomatique pour regler 
la situation. Le regime iraquien porte seul la 
responsabilite des consequences de ses actions. 

Le 20 mars 2003, le Parlement de la Republique 
lettone a adopte la decision concernant l’appui a la 
mise en oeuvre de la resolution 1441 (2002) du Conseil 
de securite, assurant de son soutien la coalition 
internationale et s’affirmant pret a se joindre aux 
efforts de celle-ci pour desarmer l’lraq. 

La Lettonie est d’avis que tout doit etre mis en 
oeuvre pour eviter des pertes civiles dans le cours des 
operations militaires. La Lettonie apportera une aide 
humanitaire a la population iraquienne, en prenant part 
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a la reconstruction du pays et en travaillant a eliminer 
le legs du totalitarisme. 

Afin de repondre rapidement aux besoins 
humanitaires de la population iraquienne, nous 
appuyons la proposition du Secretaire general de tirer 
parti du programme «petrole contre nourriture » en 
l’adaptant a la situation nouvelle. La communaute 
internationale en general, et le Conseil de securite en 
particulier, doivent agir de concert en cette periode 
critique afin d’eviter qu’une catastrophe humanitaire 
ne se produise en Iraq. 

La Lettonie appuiera la participation de l’ONU au 
processus de reconstruction et a l’instauration d’un 
Iraq democratique, en paix avec ses voisins et prive 
d’armes de destruction massive. Nous sommes 
convaincus que la participation active de l’ONU 
pendant et apres la crise actuelle en Iraq renforcera 
l’autorite de l’ONU au sein de la communaute 
internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nicaragua. 

M. Sevilla Somoza (Nicaragua) (parle en 
espagnol) : Tout au long de la crise internationale 
actuelle, le Gouvernement du Nicaragua a toujours 
souligne combien il est important pour le systeme 
multilateral, et en particulier le Conseil de securite de 
l’ONU, d’assumer sa responsabilite collective du 
maintien de la paix et de la securite internationales, ce 
qui signifie qu’il doit etre un instrument efficace 
susceptible d’agir au moment voulu afin de renforcer la 
foi et la credibilite dans le systeme des Nations Unies. 

Nous prenons la parole aujourd’hui pour 
reaffirmer l’engagement sans faille du Gouvernement 
nicaraguayen a l’egard de la communaute 
internationale. Le Gouvernement nicaraguayen a 
apporte un soutien categorique a toutes les resolutions 
du Conseil de securite, notamment a la resolution 1441 
(2002), dont l’objectif est le desarmement immediat et 
inconditionnel de l’lraq, resolution que ce pays n’a pas 
respectee, mettant ainsi en danger la securite 
internationale. 

La situation que nous connaissons aujourd’hui est 
le resultat du defi lance par l’lraq a la volonte 
collective de l’ONU, qui est exprimee en particulier 
dans les resolutions 678 (1990) et 1441 (2002), qui 
sont a la base des evenements actuels dus au non¬ 
respect de ces textes. 


Le moment est venu de revitaliser et de 
renouveler une action unitaire et concertee du Conseil 
de securite. Nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general lorsqu’il a dit aujourd’hui que le moment est 
venu pour le Conseil de securite de retrouver son unite 
d’objectif. 

Le Nicaragua estime que notre Organisation doit 
consacrer ses efforts et ses activites a la situation 
humanitaire que connait le peuple iraquien, un peuple 
qui, pendant de nombreuses annees, a ete la victime 
innocente d’un regime oppresseur. Nous sommes 
preoccupes par les coupures d’electricite et d’eau 
potable et, en particulier, par la situation des enfants 
qui courent le risque de maladies, faute d’hygiene, 
d’aliments et de medicaments. De meme, les personnes 
deplacees a l’interieur du pays qui ne disposent pas des 
services necessaires seront grandement tributaires des 
mesures concretes adoptees par le Conseil. 

Voila pourquoi le Nicaragua estime qu’il est 
extremement important que le Conseil de securite 
renouvelle le mandat du Secretaire general et modifie 
le programme «petrole contre nourriture » afin que 
l’aide humanitaire a l’lraq puisse se faire de maniere 
efficace et realiste. Cette nouvelle situation 
internationale exige que nous actualisions, que nous 
renforcions et que nous elargissions l’esprit et la portee 
du programme « petrole contre nourriture » de l’ONU. 

Le peuple nicaraguayen peut temoigner de 
l’importance de l’ONU en tant que facteur determinant 
dans une situation consecutive a un conflit. Un regard 
retrospectif sur notre region rappellera au Conseil que 
le role de l’ONU a aide l’Amerique centrale a sortir de 
la crise politique et socioeconomique la plus profonde 
de son histoire contemporaine, ce qui a exige une 
presence active et intense de l’ONU. Depuis sa 
creation, la participation de cette Organisation aux 
differents conflits internationaux grace a des 
mecanismes differents et novateurs a ete essentielle 
pour faire face aux problemes humanitaires et pour 
garantir la paix et la securite internationales. 

Nous voulons une organisation dynamique et 
efficace qui occupe la place centrale qui est le sien 
dans l’ordre international. C’est pourquoi le Nicaragua 
voudrait une fois de plus souligner l’importance qu’il y 
a a ce que l’ONU joue son role historique dans la 
situation humanitaire actuelle. Sa presence est 
fondamentale pour apporter une aide humanitaire 
immediate au peuple iraquien. 
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Le Nicaragua a ete victime de la guerre avec ses 
sequelles de douleurs et de souffrances. II connait bien 
l’importance de la cooperation internationale. 11 est 
dispose a fournir une aide humanitaire a la suite du 
conflit qui pourrait, dans un cadre juridique, 
comprendre l’envoi d’experts pour participer aux 
operations de deminage ou pour fournir une aide 
medicale aux victimes. 

Pour terminer, je voudrais rappeler la reflexion 
d’un grand homme d’Etat qui a dit : « Gagner la guerre 
est l’affaire d’une partie de la societe, mais construire 
la paix et assurer l’unite est l’affaire de tous, sans 
exclusion, sans egoi'sme ». 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Norvege. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Nous 
esperions que desarmer l’lraq de ses armes de 
destruction massive allait pouvoir se faire par des 
moyens pacifiques et par une attitude unie du Conseil 
de securite. Malheureusement, tel ne fut pas le cas. 

La tache la plus importante pour nous maintenant 
est de garantir la protection des populations civiles par 
toutes les parties au conflit et d’alleger les souffrances 
grace a une aide humanitaire efficace. A plus long 
terme, l’lraq et le Moyen-Orient doivent pouvoir 
beneficier d’un avenir stable, base sur la paix et la 
prosperite des peuples de la region. 

Alors que la guerre fait rage, la communaute 
internationale doit etre prete a repondre aux besoins 
humanitaires du peuple iraquien. La Norvege assumera 
ses propres responsabilites en jouant un role actif pour 
alleger les souffrances, en apportant une aide 

humanitaire et en participant a la reconstruction de 
l’lraq. 

Nous poursuivrons notre dialogue etroit avec 
l’ONU, ses institutions specialises et le systeme de la 
Croix-Rouge. Nous appuierons egalement les 
organisations non gouvernementales norvegiennes qui 
sont deja actives dans la region. Outre notre 

contribution pour repondre aux besoins humanitaires 
aigus, nous envisagerons egalement une aide a la 

reconstruction des infrastructures. La Norvege 
contribuera dans les domaines ou nous avons certaines 
competences et capacites sur la base des besoins 

evalues et en coordination avec d’autres. 

Des ressources considerables existent au sein du 
programme « petrole contre nourriture ». La Norvege 


s’associe a d’autres pour demander au Conseil de 
securite de continuer a faire fonctionner ce programme 
pour repondre aux besoins humanitaires les plus 
immediats de la population. Le programme « petrole 
contre nourriture » doit etre utilise en vue d’alleger la 
crise humanitaire qui s’amplifie et en vue de la 
reconstruction. A cet egard, nous voudrions lancer un 
appel au Conseil de securite pour qu’il se mette 
rapidement d’accord sur la continuation du programme 
« petrole contre nourriture », en donnant au Secretaire 
general l’autorite necessaire ainsi que la flexibility 
voulue pour repondre aux besoins humanitaires 
urgents. 

L’lraq est un pays riche en ressources et en 
capital humain et il contribuera tres certainement lui 
aussi a la reconstruction rapide des que le conflit actuel 
prendra fin. II importe que l’aide internationale globale 
soit coordonnee par 1’ONU. Nous nous felicitons de la 
declaration faite par le Secretaire general lorsqu’il a 
souligne ce role de l’ONU. 

Si le Conseil de securite doit jouer son propre 
role de garant de la paix et de la securite 
internationales, comme l’envisage la Charte, il est 
indispensable que l’unite du Conseil soit preservee. 
Voila la leqon qu’il faut tirer des evenements. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Maroc. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, 
j’ai deja eu 1’occasion de vous exprimer la gratitude et 
le plaisir de mon pays de vous voir a la presidence du 
Conseil, et done je suis vos instructions. 

Le temps aujourd’hui, pour paraphraser Winston 
Churchill lorsque Londres etait plonge sous les tapis de 
bombes, est aux pleurs et aux larmes, non aux 
declarations et aux discours. La guerre fait rage en 
terre iraquienne, berceau de la civilisation urbaine, 
memoire de l’humanite, memo ire de l’humanite qui a 
vu naitre ses premieres tablettes d’argile avec le 
premier alphabet. 

La guerre fait rage dans l’une des regions les plus 
sensibles du globe, une region ou se joue la paix du 
monde. Chacun sait que la priorite des priorites, et 
e’etait cede a laquelle il fallait d’abord s’attacher, etait 
de rendre justice aux Palestiniens qui attendent depuis 
plus de 50 ans la mise en oeuvre des decisions de 
l’ONU, leur accession a la dignite, la jouissance de 
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leur identite nationale au sein de leur propre Etat, avec 
pour capitale A1 Qods, Jerusalem. 

La guerre qui fait rage aujourd’hui est vecue en 
temps reel et en direct par toutes les populations, ou 
qu’elles se trouvent. Ces memes populations qui voient 
tomber des civils innocents, des enfants, des femmes, 
des vieillards. Les families, comme votre famille ou la 
mienne, Monsieur le President, qui voient les leurs 
prisonniers, apeures, blesses ou morts. La guerre 
aujourd’hui n’est plus une affaire de rapports 
d’experts. 

Ce n’est pas de la litterature. Ce n’est pas une 
affaire d’experts en desarmement. Ce n’est pas une 
affaire de reference a telle ou telle disposition 
juridique. La guerre est la realite amere qui nous fait 
tous douter des avancees de notre ethique, de nos 
valeurs et de notre humanisme. 

Le Royaume du Maroc est intervenu a maintes 
reprises devant ce Conseil avant le declenchement des 
hostilites pour appeler a une solution pacifique de la 
crise iraquienne qui preserverait la credibilite du 
Conseil et les valeurs sur lesquelles a ete batie la 
Charte des Nations Unies. 

La force, en effet, doit etre le dernier recours 
apres l’echec de tous les moyens de reglement 
pacifique. Comme chacun le sait, la philosophic qui 
fonde notre organisation impose a tous les Etats de 
renoncer a l’utilisation unilateral de la force au profit 
de la securite collective. Nous reiterons notre foi 
aujourd’hui, plus que jamais, dans les valeurs de paix 
et de tolerance qui ont guide les peres fondateurs de 
notre organisation. Nous croyons que la securite 
collective est le meilleur garant contre le retour des 
demons de l’expansionnisme et de la domination. 

Tous les groupements internationaux et regionaux 
se sont prononces sur la crise iraquienne et ses 
consequences, ainsi que sur les hostilites en cours. Le 
Royaume du Maroc en tant que pays arabe, musulman 
et membre du Mouvement des pays non alignes a pris 
sa part a ces deliberations et aux prises de position qui 
s’en sont suivies. Le Conseil de la Ligue des Etats 
arabes s’est reuni au Caire le 23 mars et s’est exprime 
clairement a ce sujet. L’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes nous a exprime la position de la 
Ligue des Etats arabes cet apres-midi meme. 

Nous revoila aujourd’hui devant le Conseil de 
securite apres que la communaute internationale a 


echoue dans tous les efforts qu’elle a entrepris depuis 
plusieurs mois pour favoriser une issue pacifique de la 
crise iraquienne, en permettant notamment aux 
inspecteurs en desarmement de mener leur tache a son 
terme. 

Le monde entier a les yeux fixes sur nous comme 
s’il tentait de detecter l’espoir au travers du rideau de 
fumee et des flammes qui se degagent des explosifs et 
des bombes. Car, il y a de cela presque une soixantaine 
d’annees, cet espoir a ete proclame haut et fort a San 
Francisco; les peuples des Nations Unies se sont dits 
resolus a « preserver les generations futures du fleau de 
la guerre» qui, deux fois en l’espace d’une vie 
humaine - nous etions en 1945 - a inflige a l’humanite 
d’indicibles souffrance. 

C’est ce que les peuples des Nations Unies 
attendent toujours de nous aujourd’hui : les preserver 
du fleau de la guerre et des souffrances qu’il genere. II 
nous appartient a tous, autant que nous sommes, les 
membres de cette Organisation, les puissants et les 
autres, de nous atteler a cette tache de toute urgence. 
Nous ne pouvons nous resoudre a la fatalite de la mort, 
qui frappe aveuglement les innocents, a la fatalite de la 
destruction d’une terre ou se trouvent les traces de 
notre memoire commune, une terre ou Dieu a appele 
les hommes a faire prevaloir l’esprit sur l’instinct et la 
passion. 

Les deliberations du Conseil sont essentielles 
aujourd’hui et demain puisqu’il y va de l’avenir de 
notre Organisation et surtout de la vision du monde 
qu’elle porte en elle. Quelle vision? Que les hommes, 
malgre la diversite de leurs cultures et de leurs 
croyances, de leur sensibilite puissent toujours trouver 
des terrains d’entente pour se preserver du fleau de la 
guerre. 

Ces terrains d’entente consistent, comme l’a 
rappele le Secretaire general, M. Kofi Annan, devant ce 
Conseil il y a quelques heures a peine, dans le respect 
de la souverainete de l’unite et de l’integrite territoriale 
de l’lraq, ainsi que dans le droit de ce pays, comme de 
tout autre, de choisir son propre regime politique, sans 
intervention etrangere, et d’exploiter librement ses 
propres ressources. Enfin, le respect du droit 
humanitaire n’admet aucune exception ni aucune 
reserve, il s’impose en tant que corps de regies 
imperatives du droit international. Et je sais de quoi je 
parle. 
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De meme, la solidarity de la communaute 
internationale pour alleger la souffrance, venir en aide 
a ceux qui ont faim, qui sont malades ou inaptes, doit 
depasser tous les clivages politiques et autres. Et ce 
n’est qu’a ce titre que l’humain demeurera encore en 
nous. 

II nous appartient de faire en sorte que cette crise, 
que ce drame soient l’occasion d’une renaissance, 
d’une resurgence des valeurs de paix et de tolerance, 
mais il faut faire vite, tres vite. Car « longue est la nuit 
qui n’en finit pas de trouver le jour ». Shakespeare etait 
un poete, un humaniste qui savait que la liberte ne 
pouvait se conjuguer avec la domination. 

M. Nesho (Albanie) (parle en anglais) : Nous 
sommes tres preoccupes par la situation humanitaire en 
Iraq, resultat des politiques dictatoriales d’un regime 
qui, meme dans ses derniers jours, montre qu’il est 
capable de tout sacrifier, c’est-a-dire son propre peuple 
et son pays, pour rester au pouvoir. En tant que 
membre de la coalition des pays libres pour la 
liberation de l’lraq, l’Albanie appelle a la demission de 
ce regime pour epargner au peuple iraquien de 
nouveaux dangers et souffrances. 

Toute tentative visant a proteger la cause perdue 
d’un regime responsable de la destruction et de la mort 
de millions d’lraquiens et d’autres personnes dans la 
region, au nom de la souverainete d’Etat et de la peur 
du changement, est une initiative qui porte non 
seulement atteinte aux espoirs d’un peuple epris de 
liberte mais retarde egalement notre action commune 
pour aider le peuple iraquien a surmonter sa situation 
humanitaire fragile. 

L’Albanie salue l’initiative du Secretaire general, 
M. Kofi Annan, pour prendre les mesures necessaries 
pour relancer le programme «petrole contre 
nourriture ». Nous demandons aux membres du Conseil 
de securite d’appuyer pleinement le Secretaire general 
en lui accordant l’autorite et la souplesse necessaires 
pour satisfaire les besoins humanitaires du peuple 
iraquien. 

L’adoption sans retard de la resolution sur l’aide 
humanitaire a l’lraq par votre organe servira a retablir 
l’efficacite et l’unite du Conseil de security, ce qui est 
fondamental compte tenu des derniers evenements. 

Le moment est venu pour nos nations et le 
Conseil de security de s’interesser aux defis de 


l’avenir, avec la volonte et le pragmatisme necessaire 
qui rendent possible notre cooperation. 

Faisant partie de la coalition des volontaires 
conduite par les Etats-Unis et le Royaume-Uni, 
l’Albanie, avec de nombreux pays dans le monde, 
s’efforcera de promouvoir la liberte et la paix en Iraq. 
Le nouvel Iraq sera democratique et vivra en paix; il ne 
constituera plus une menace pour ses voisins et pour le 
monde. 

En assumant cette responsabilite et en luttant 
pour un monde libre, qui n’est pas menace par les 
armes de destruction massive et le terrorisme, nous 
resterons fideles a la vision des fondateurs de 
l’Organisation des Nations Unies et realiserons ses 
buts. Comme Winston Churchill l’a affirme, 

« Faites en sorte que la force du droit soit en fin 

de compte protegee par le droit de la force. » 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Venezuela. 

M. Alcalay (Venezuela) {parle en espagnol ) : Au 
nom du Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela, je voudrais exprimer ma gratitude aux 
membres du Conseil de security pour avoir appuye la 
requete faite par un groupe de pays en vue de la tenue 
de ce debat public en ces moments cruciaux qui jettent 
une ombre sur l’avenir des Nations Unies et de 
l’humanite. 

La situation actuelle exige de chacun d’entre nous 
qu’il assume d’urgence ses responsabilites par rapport 
a la situation en Iraq. Elle exige egalement que dans la 
situation d’angoisse et de frustration qui prevaut et a 
laquelle nous faisons face, nous trouvions ensemble 
une solution qui redonne espoir aux peuples du monde. 
Les peuples du monde et une majority de leurs 
gouvernements rejettent le recours a la force contre le 
peuple iraquien. Ils esperent egalement que le Conseil 
de security et l’Organisation des Nations Unies 
prendront les decisions opportunes pour nous permettre 
de surmonter le conflit actuel. 

Une solution doit se baser sur l’unite et respecter 
les orientations consacrees dans la Charte, dont la 
mission principale et incontournable est de preserver la 
paix et la security internationales et d’assurer le respect 
des droits de l’homme et la souverainete des peuples. 
Aujourd’hui, nous devons accorder un interet 
particulier a l’aide humanitaire necessaire du fait de la 
guerre qui a commence. 
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Dimanche dernier, le President de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, M. Hugo Chavez Frias, a 
ajoute la voix de notre pays a celle de ceux qui 
rejettent la guerre en Iraq et appellent a la paix. Dans 
notre declaration la plus recente au Conseil, en date du 
13 mars, nous avions indique que la crise iraquienne 
devait etre traitee pacifiquement et diplomatiquement. 
Nous avions egalement indique que la solution au 
conflit devait etre conforme au droit international et 
qu’elle devait se realiser par la diplomatie fondee sur le 
dialogue et l’entente, qui est la voie appropriee pour 
regler les differends entre nations. 

Cela implique la mise en oeuvre integrate des 
resolutions deja adoptees par le Conseil de securite 
ainsi que le respect des resolutions qui le seront 
bientot. Nous pensons qu’il est encore temps d’eviter 
des maux pires et qu’il existe encore des possibility de 
retrouver la paix. Pour cela, le Conseil de securite doit 
assumer sa responsabilite du maintien de la paix et de 
la securite internationales. II doit egalement rejeter 
categoriquement le recours a la force. Les efforts du 
Conseil doivent done viser la realisation d’un cessez- 
le-feu immediat. La quete de la paix doit etre le critere 
guidant ses actions, et pour cela, outre la protection du 
peuple iraquien par la fourniture de l’aide humanitaire, 
nous devons egalement mettre fin a l’emploi de la 
force. 

La meilleure aide humanitaire que nous pouvons 
fournir aujourd’hui consisterait a faire cesser les 
hostilites. Cela permettrait de retourner a la quete 
d’une solution diplomatique, evitant ainsi le danger 
pesant sur l’humanite. Mettre fin a Faction militaire 
doit etre discute avec la meme urgence que lorsqu’il 
s’agit de l’aide humanitaire. A cet egard, nous pensons 
que le Secretaire general doit faire immediatement une 
declaration rejetant l’usage de la force et, a cette fin, 
l’ONU dans son ensemble, et le Conseil de securite en 
particulier, doivent assumer leur role et prendre la 
decision necessaire pour trouver une solution au 
conflit. 

En somme, nous pensons que le Conseil devrait 
reaffirmer son attachement au droit international, 
veiller a ce que ses decisions soient respectees, 
exhorter toutes les parties a poursuivre les efforts 
diplomatiques pour regler la situation en Iraq, proteger 
le droit de tous les Iraquiens, y compris des minorites, 
a vivre en paix et dans la dignite, et, enfin, adopter les 
decisions en vue de la fourniture d’une aide 
humanitaire d’urgence. Cette aide doit etre 


multilaterale et coordonnee, et etre fournie a travers les 
mecanismes existants de l’ONU. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Islande. 

M. Ingolfsson (Islande) (parle en anglais ) : 
L’Islande s’aligne sur la declaration faite par la Grece 
au nom de l’Union europeenne. En outre, l’Islande 
voudrait faire connaitre les points suivants. 

L’Islande regrette que l’lraq ait du faire face aux 
graves consequences de Faction militaire. Celle-ci 
n’aurait pas ete necessaire si le regime iraquien avait 
decide de changer d’attitude et de cooperer 
immediatement, activement et pleinement, comme il en 
avait l’obligation au titre de la resolution 1441 (2002). 

Le Gouvernement islandais fournit un appui 
politique a la coalition des Etats pour le desarmement 
immediat de l’lraq. Cela est dicte par notre conviction 
que Faction etait necessaire pour assurer l’application 
de toutes les resolutions pertinentes de l’ONU relatives 
au desarmement de l’lraq. 

Nous exhortons les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies a s’unir dans Faction 
a venir et a assurer l’exercice du role integral de 
l’ONU dans la fourniture d’une aide humanitaire au 
peuple iraquien et dans la reconstruction de ce pays 
apres la guerre. Le peuple iraquien a besoin du plein 
appui de la communaute internationale pour pouvoir 
vivre de nouveau dans la prosperite, la democratic, la 
dignite et la coexistence pacifique avec ses voisins, 
apres des decennies de dictature et degression. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique democratique populaire 
lao. 

M. Kittikhoun (Republique democratique 
populaire lao) : Je voudrais, tout d’abord, Monsieur le 
President, vous remercier pour avoir convoque, a la 
requete de la Ligue des Etats arabes et du Mouvement 
des pays non alignes, cette seance d’urgence du 
Conseil de securite afin d’examiner une question 
eminemment brulante : la guerre en Iraq. Je voudrais 
egalement vous remercier ainsi que tous les membres 
du Conseil pour avoir accede a ma demande de 
participer a ce debat crucial. En ces temps difficiles et 
douloureux, je tiens a vous souhaiter tout le succes 
possible dans la conduite des travaux du Conseil pour 
ce mois houleux. 
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Mon pays, la Republique democratique populaire 
lao, suit de tres pres la question de l’lraq. A 1’instar de 
la majorite ecrasante des peuples de par le monde, nous 
avons toujours prone une solution pacifique a cette 
question delicate et complexe. En effet, nous 
partageons la profonde conviction de tous ceux qui ont 
mis en garde contre les consequences imprevisibles et 
devastatrices de l’usage de la force pour regler ce 
conflit, a savoir les immenses degats materiels, les 
grandes pertes en vies humaines, et 1’impact negatif sur 
la paix et la stability au Moyen-orient et dans le 
monde. 

En depit de 1’opposition de la grande majorite de 
la communaute mondiale, le 20 mars 2003, une attaque 
militaire de grande envergure a ete lancee contre la 
Republique d’lraq, un pays independant et souverain, 
membre du Mouvement des pays non-alignes et de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous regrettons 
profondement que la voie pacifique, encore disponible, 
ait ete abandonnee et que l’option militaire, 
malheureusement, ait ete le choix. Cet acte d’agression 
injustifie et non mandate par l’ONU constitue une 
serieuse violation de la Charte des Nations Unies et du 
droit international. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
populaire lao, dans sa declaration publiee le 20 mars 
2003, a lance un appel a la fin immediate de cette 
attaque armee afin d’epargner les vies de la population 
civile iraquienne innocente. Nous continuons a croire 
fermement qu’une solution pacifique a ce conflit, si 
complexe soit-il, peut toujours etre obtenue dans le 
cadre de l’ONU. Laissons une chance a la diplomatic 
plutot que de continuer a faire parler les armes. Selon 
les dernieres informations apportees par les mass 
media, le nombre des victimes civiles innocentes 
continue a augmenter. Ce qui n’est pas moins grave, si 
la guerre se prolonge, c’est que l’on doit s’attendre a 
une crise humanitaire majeure dont les consequences 
seraient catastrophiques. 

Avant l’eclatement du conflit militaire, certains 
ont parle d’une guerre rapide. Beaucoup parlent 
maintenant de la possibilite d’une guerre longue et sans 
doute lourde de consequences. Devant cette situation, 
l’on ne peut qu’eprouver la plus grande inquietude, et 
meme de l’angoisse. La communaute internationale est 
done appelee a mener une action urgente en vue de 
mettre immediatement fin a cette guerre qui a deja 
cause pres d’un millier de victimes. Si le monde reussit 
dans cette noble entreprise, l’on rendra un grand 


service au peuple iraquien, dont les souffrances 
insupportables ne doivent etre ignorees de personne. 

Apres la fin de l’ere bipolaire, beaucoup avaient 
emis l’espoir de pouvoir batir un monde meilleur. 
Depuis lors, les gouvernements et les peuples de par le 
monde ont ainsi tout fait et n’ont menage aucun effort 
pour promouvoir la cooperation entre Etats dans tous 
les domaines possibles. Bref, cette cooperation 
multiforme a deja enregistre des realisations 
importantes dans de nombreux domaines. Ne s’agit-il 
pas la d’une tendance de notre histoire moderne qui 
merite d’etre fortement soutenue? La cooperation 
apporte des benefices. Tous les pays et les peuples du 
monde ne peuvent que s’en rejouir. Au contraire, la 
guerre ou l’usage de la force pour regler le conflit 
n’apporte que la destruction, la misere, la mort, le 
ressentiment, la colere et la haine. Ensemble, nous 
devrions tout mettre en oeuvre et perseverer dans nos 
efforts pour que le dialogue et la cooperation entre 
Etats prevalent dans les relations internationales, 
contribuant ainsi a la preservation de la paix et de la 
securite mondiales. 

Telles sont les reflexions dont ma delegation 
voulait faire part a cet auguste Conseil. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de la Mongolie. 

M. Choisuren (Mongolie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier sincerement. Monsieur le 
President, d’avoir ce debat public opportun sur la 
situation entre l’lraq et le Kowei't. 

La position de la Mongolie sur la question du 
desarmement de l’lraq a toujours procede d’une 
politique de prudence et de continuite. La Mongolie a 
ainsi condamne tour a tour la production d’armes de 
destruction massive par le regime de Saddam Hussein, 
ses agressions contre des Etats voisins et le genocide 
qu’il a commis contre son propre peuple, et elle a 
appuye toutes les resolutions et les mesures pertinentes 
de l’ONU a cet egard. La communaute internationale a 
deploye des efforts considerables afin de regler la 
question iraquienne de faqon pacifique. Toutefois, le 
regime iraquien ne s’est pas pleinement acquitte de ses 
obligations vis-a-vis de l’ONU. Mon gouvernement est 
fermement convaincu que si la direction iraquienne 
avait coopere pleinement et scrupuleusement en 
s’acquittant de ses obligations a l’egard du Conseil de 
securite, le recours a la force n’aurait pas ete 
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necessaire. C’est par consequent le regime iraquien qui 
porte l’entiere responsabilite de la situation actuelle. 

Ma delegation est de ceux qui estiment alors que 
les hostilites battent leur plein, les incidences 
humanitaires de la guerre doivent devenir la 
preoccupation des Etats Membres de l’ONU. Avec le 
retrait d’lraq du personnel des Nations Unies, le 
programme «petrole contre nourriture» a ete 
suspendu. La guerre a encore exacerbe les souffrances 
et les difficultes du peuple iraquien. 

II est temps que la communaute internationale se 
tourne vers l’avenir et prenne des mesures immediates 
et resolues pour reprendre les secours humanitaires et 
aider le peuple iraquien. Comme beaucoup d’autres, le 
Gouvernement et le peuple mongols sont profondement 
preoccupes par la situation humanitaire alarmante en 
Iraq. On nous apprend ainsi que plus de 1,7 million 
d’habitants de la ville de Bassorah, dans le sud de 
l’lraq, sont sans eau depuis plusieurs jours. On craint 
egalement la propagation prochaine d’epidemies dues a 
la canicule qui sevit dans la region. La Mongolie 
partage les preoccupations exprimees concernant le 
bien-etre de la population civile prise dans le conflit, 
en particulier les enfants. Des efforts doivent etre 
deployes d’urgence pour repondre aux besoins 
humanitaires du peuple iraquien. II est tout a fait 
evident que des ressources importantes seront 
necessaires a cette fin. Nous estimons qu’alleger les 
souffrances du peuple iraquien, de maniere rapide et 
efficace, est la tache immediate a laquelle la 
communaute des nations doit s’atteler. 

Nous croyons comprendre que l’Organisation des 
Nations Unies a prepare un important plan d’urgence et 
serait en mesure de le mettre en oeuvre tres 
rapidement. Dans ce contexte, le Conseil de securite 
devrait jouer un role de chef de file et donner au 
Secretaire general mandat pour toutes les mesures qu’il 
lui faudra prendre afin de prevenir une catastrophe 
humanitaire en Iraq. Nous demandons instamment aux 
membres du Conseil de securite d’appuyer le 
Secretaire general en lui conferant 1’autorite et la 
souplesse necessaires pour faire face a la crise 
naissante. La determination et la volonte du Conseil de 
securite sur cette question, nous l’esperons, seront un 
pas vers le retablissement de son efficacite et de son 
unite. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Guatemala. 


M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Le Guatemala n’est pas intervenu lors des debats 
precedents sur cette question. Si, a l’epoque, nous 
avions salue la capacite demontree par le Conseil de 
rallier les appuis en faveur de la resolution 1441 
(2002), nous avions egalement note, avec une 
preoccupation croissante, les divisions apparues 
concernant la question fondamentale de savoir 
comment mettre en oeuvre cette resolution. Toutefois, 
nous nous sommes abstenus d’ajouter notre voix a la 
polarisation croissante des positions sur cette question 
brulante, qui petit a petit est sortie du cadre du Conseil 
de securite lui-meme pour concerner l’ensemble des 
Membres de l’Organisation. En fait, nous avions 
l’espoir, jusqu’au dernier moment, que les membres du 
Conseil de securite, et en particulier ses membres 
permanents, trouveraient une formule permettant 
d’aplanir leurs divergences. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons face a une 
situation totalement differente. Nous comprenons qu’il 
n’est pas realiste d’attendre de cet organe collegial 
qu’il regarde en arriere et tente d’arreter une 
dynamique, sur laquelle ceux d’entre nous qui ne 
sommes pas membres du Conseil n’ont que peu, voire 
aucune, influence. Nous sommes pleinement 
conscients, en outre, des risques qu’il y aurait a ajouter 
aux tensions au sein de la seule instance multilaterale 
prenant des decisions collectives en matiere de 
maintien de la paix. C’est pourquoi, je vais me 
contenter d’ exprimer, dans un style quasi 
telegraphique, notre point de vue sur trois aspects. 

Premierement, nous sommes extremement 
preoccupes par la situation humanitaire qui se fait jour 
en Iraq et dans les pays voisins. Nous prefererions que 
l’aide humanitaire soit geree par l’ONU, et nous 
appuyons sans reserve le Secretaire general s’agissant 
d’organiser la fourniture de cette aide a la population 
iraquienne. Nous estimons que, pour l’heure, le 
programme connu sous le nom de «petrole contre 
nourriture » devrait se poursuivre. Nous souscrivons 
egalement pleinement a l’appel lance par le Secretaire 
general aux parties en conflit afin qu’elles respectent 
les populations civiles, conformement au droit 
international humanitaire. Nous reconnaissons que 
d’ici a ce que l’ONU soit en mesure d’agir, les 
circonstances exigent que l’aide humanitaire necessaire 
soit fournie par les entites qui controlent les zones 
touchees. 
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Deuxiemement, meme s’il est sans doute 
premature d’evoquer la situation apres le conflit, nous 
pensons qu’il reviendra a des instances multilaterales, 
et en particulier a l’Organisation des Nations Unies, de 
jouer un role fondamental pour favoriser l’apparition 
d’une situation ou la population iraquienne elle-meme 
sera en mesure de decider de sa destinee. A cet egard, 
il va de soi, a nos yeux, que la souverainete et 
l’integrite de la nation iraquienne ne seront pas 
diminuees. 

Enfin, nous reaffirmons notre foi dans les 
instances multilaterales et dans le role irrempla 9 able du 
Conseil de securite. Nous ne partageons pas l’analyse 
de certains observateurs qui estiment que le debat qui 
ont a lieu au sein du Conseil ces dernieres semaines a 
assene un coup mortel a cet organe. Ce n’est ni la 
premiere fois, ni la derniere, que les membres du 
Conseil ne parviennent pas a s’accorder sur des 
questions complexes pouvant semer la discorde. 11 
serait, toutefois, naif de penser que ce debat n’a pas 


laisse de blessures, meme profondes, qui exigeront un 
effort determine de la part de tous les membres, et je 
dis bien «tous», pour sauvegarder l’integrite du 
Conseil et preserver cet organe unique cree par la 
Charte des Nations Unies afin de maintenir la paix. 

Le President : Nous avions environ 78 orateurs 
inscrits sur notre liste, 45 ont pu s’exprimer cet apres- 
midi. 11 en reste 33. En raison de l’heure tardive, je 
propose, avec l’assentiment des membres du Conseil, 
de suspendre la seance jusqu’a demain 9 h 30. Je serais 
reconnaissant aux orateurs qui prendront la parole 
demain de bien vouloir respecter l’appel que je leur ai 
lance quant a la duree de leur intervention qui doit se 
limiter a cinq minutes. 

La seance est suspendue a 20 h 35. 
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